
Zeitschrift: Actes de la Société jurassienne d'émulation

Herausgeber: Société jurassienne d'émulation

Band: 102 (1999)

Rubrik: Entreprises et réseaux : les acteurs de l'industialisation dans l'Arc
jurassien (1850-1950) : 14e colloque de Cercle d'études historiques de
la Société jurassienne d'émulation

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 04.03.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


14e Colloque
du Cercle d'etudes historiques

de la Societe jurassienne d'Emulation
sous la direction de Laurent Tissot

Entreprises et reseaux

Les acteurs de ('industrialisation
dans I'Arc jurassien

(1850-1950)

Actes du Colloque tenu ä Moutier
le 20 mars 1999

Societe jurassienne d'Emulation



Table des matieres du colloque

Introduction
par Laurent Tissot 287

Nicolas Junker, Fabrique de machines, Moutier (1883-1905)
ou Ies difficultes d'une entreprise innovante
ä la fin du XIXe siecle

par Laurence Marti 298

«Le prefet et 1'entrepreneur?»: interventions de l'Etat
et developpement industriel dans le Jura bernois
et ä Bienne entre 1850 et 1930

par Christophe Koller 307

Banque d'Etat et industrialisation:
les reseaux politiques et industriels de la Banque Cantonale
Neuchäteloise dans l'entre-deux-guerres

par Yves Froidevaux 331

Banque, horlogerie et mecanique: les reseaux
industriels conservateurs jurassiens (1880-1930)

par Alain Cortat 342

Dynasties familiales et creation d'entreprises:
succes et echecs des entrepreneurs horlogers
de la vallee de Delemont: l'exemple des families
Piquerez et Ruedin

par Jean-Daniel Kleisl 352

286



Introduction

Laurent Tissot

L'histoire de 1'industrialisation a consiste, pendant longtemps, ä tenter
d'expliquer, sur le long terme, la trajectoire d'espaces geographiques et
politiques ä travers leur vitesse de transformation et leur capacite de
modernisation. Elle s'est aussi ingeniee ä repertorier les caracteres centraux
qui structurent les societes entraTnees dans ce processus et les transformations

qui les touchent sur les plans social, politique, culturel, mental,
intellectuel, etc. On a prete ä ce phenomene des interpretations diverses
et divergentes, soit la mise en evidence, malgre les decalages et les dis-
parites, des vertus innovatrices de modeles de croissance capables d'ele-
ver ä terme l'ensemble des niveaux de vie, soit la denonciation de leurs
vices structured ou de leurs dysfonctionnements conjoncturels par l'ac-
croissement parallele de la richesse et de la pauvrete, source d'inegalites
et d'injustices.

Quelles que soient les perspectives adoptees et les conclusions tirees,
toutes ces etudes ont repose sur des approches privilegiant avant tout
une histoire quantitative globale. Le recours ä des agregats statistiques,
l'appel ä des concepts macro-economiques, le postulat affirmant l'unici-
te des comportements nationaux ou la reference ä des entites sociales
determinees se sont notamment imposes ä 1'analyse parce qu'on s'esti-
mait capable, ä travers leur emploi, d'enoncer et d'interpreter, dans sa

globalite, l'industrialisation. En bref, on s'est satisfait de l'utilisation
d'approches aussi generates parce qu'on en ressentait ä la fois la richesse

explicatrice et la pertinence heuristique.
En portant 1'attention aux acteurs qui composent une societe et qui

agissent, ä des degres divers, sur eile en tant qu'individus ou, ä titre col-
lectif, par le biais d'entreprises, d'institutions ou d'organisations, tout un
pan de l'historiographie a aussi delimite de nouveaux champs d'investi-
gation et de nouveaux instruments d'analyse qui ont indiscutablement
enrichi notre propre perception des modalites de l'industrialisation. Em-
pruntant notamment ä l'economie politique et ä la sociologie de nom-
breux outils et de nouveaux concepts, les historiens ont ete plus
sensibles ä ce qui fait un processus qu'ä ce qui conduit ä son achevement ou
ä son aboutissement. Autrement dit, 1'interrogation s'est deplacee du
pourquoi au comment.

Dans cette perspective, Joseph Schumpeter a ete le premier ä insister
sur la capacite des acteurs, sous la forme de 1'entrepreneur, ä casser
la routine du cycle economique et ä orienter toute l'economie vers de
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nouvelles voies par la combinaison de facteurs1. La fabrication d'un
produit nouveau, l'introduction d'une methode de production nouvelle,
l'ouverture d'un nouveau marche, 1'utilisation d'une source nouvelle de
matieres premieres et la reorganisation d'un secteur de l'economie re-
presentaient les sources de combinaison possible2. Avec Schumpeter,
l'agent economique cessait d'etre le pauvre fantassin d'une armee sans
chef, chahutee par les accidents du terrain et ballottee par les aleas d'une
conjoncture qui la depassait. II pouvait devenir un general-entrepreneur
dirigeant la manoeuvre par son sens strategique et influant directement
sur les trajectoires economiques par la force de ses actions. Une grande
partie de l'ecole americaine de la Business History a inscrit sa reflexion
dans cette perspective: en precisant les motivations qui poussent les in-
dividus ä devenir entrepreneurs, l'historien peut arriver ä saisir la nature
des conditions qui assurent ä un Systeme economique les meilleures
chances de developpement3. Du role dopant de l'entrepreneur dans l'in-
dustrialisation ä son elevation au Statut de veritable «heros de l'industrie
moderne», il n'y eut d'ailleurs qu'un pas que beaucoup n'ont pas hesite
ä franchir.

Au-delä de cette mythification patronale et des critiques plus perti-
nentes visant ä denoncer les limites d'une analyse strictement «compor-
tementale», les intuitions schumpeteriennes ont neanmoins amene ä cir-
conscrire dejä les elements d'un debat qui s'annongait comme fonda-
mental: la puissance d'intervention des agents economiques peut debou-
cher sur la recomposition des configurations d'une societe, d'un secteur
ou d'une activite. En consequence, eile peut etre ä la source d'une
industrialisation d'un espace determine et de son prolongement sur un long
laps de temps.

II serait aise de lire 1'industrialisation de l'Arc jurassien sous cet
angle. Les historiens ont ete d'ailleurs prompts ä le faire. Suzanne Daveau
mentionne l'impact des «initiatives individuelles» pour expliquer l'ex-
pansion horlogere4. Marcel Rerat ne dit pas autre chose pour le Jura ber-
nois5. Les figures de proue sont il est vrai legion et les communications
reunies ici en mentionnent aussi quelques beaux exemples puises dans
d'autres regions: Erwin Piquerez ou Georges Ruedin dans la fabrication
de la boTte de montre ä Bassecourt, les freres Jules et Edouard Scheffer
dans celle des cycles ä Courfaivre, Frangois Burrus dans l'industrie ta-
batiere ä Boncourt. On pourrait encore mentionner Henri Sandoz ä Ta-
vannes6 ou les freres Brandt7 et Ernest Francillon ä Saint-Imier. Iis sont
incontestablement tous ä la base d'une dynamique innovatrice, source
d'une importante activite industrielle et au coeur d'une industrialisation
naissante.

L'approche schumpeterienne arrive ä saisir les conditions d'emergence
de la fonction entrepreneuriale parce qu'elle traite l'agent economique

en un isolat qui est suppose libre de ses mouvements. S'il est
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confronte ä des logiques economiques plus ou moins contraignantes, il
peut ä tout moment rompre la monotonie ambiante et assurer un deve-
loppement economique grace ä ses aptitudes individuelles qui ne de-
mandent qu'ä etre mises en action.

Or les biographies patronales et les monographies d'entreprises ont
revele que si les industriels agissent en fonction de motivations person-
nelles aisement reperables (la recherche du profit), leurs actions s'inscri-
vent egalement dans un contexte social, culturel et politique qui leur
donne tout leur sens et leur force. Le souci d'ascension sociale, la
recherche du pouvoir, le goüt pour le travail, le besoin d'ostentation et de
reconnaissance, l'obsession de perenniser et de solidifier un patrimoine,
la defense de valeurs sociales, morales ou ideologiques, la conformite ä

une ethique, le sentiment d'appartenance ä une communaute, bref tout
un ensemble de determinations extra-economiques ont force les histo-
riens de 1'industrialisation ä mieux tenir compte de l'environnement
general. C'est un element que Schumpeter avait d'ailleurs releve dans son
cadre theorique. Mais les consequences sur le processus engendre sont
fondamentales. La contextualisation d'une action economique ne repond
pas seulement ä un elementaire souci methodologique de considerer que
tout ce qui entoure un individu est de nature ä influer sur son comporte-
ment et ses initiatives. C'est aussi admettre que cet environnement fait
partie integrante de son action, qu'il est autant une arme qu'un donne,
un element construit qu'un element subi, un agent actif qu'une simple
toile de fond. En d'autres termes, la force d'un entrepreneur resulte
autant, si ce n'est plus, de sa capacite ä tirer avantage des ressources
sociales, humaines, materielles et intellectuelles de son cadre d'existence
pour definir des projets economiques nouveaux que de sa capacite
personnels ä agir pour briser la routine economique afin de s'assurer une
avance concurrentielle, source de profit.

La notion de reseau a notamment permis de mettre en evidence les
interactions - supposees, reelles ou potentielles - qui lient les acteurs et
les objectifs qui les stimulent ou les guident. Elle donne aussi une
dimension plus centrale aux conditions microsociales, locales ou regionales,

que 1'interrogation des cadres strictement nationaux ne fait qu'ef-
fleurer. La notion de reseau renvoie ä une palette tres large de situations
qui peuvent influer sur une decision ou une action. Mark Casson parle
d'«un ensemble de relations basees sur un haut degre de confiance et
liant directement ou indirectement entre eux tous les membres d'un
groupe social8.»

Dans le domaine economique, la substance de ces liens peut etre tres
diverse: des liens familiaux, amicaux, generationnels, militaires, politi-
ques, ideologiques, administratifs, culturels, religieux ou encore sportifs
peuvent constituer des supports soutenant des initiatives, aidant ä l'an-
crage d'un projet ou visant un objectif plus global. Le reseau peut tout
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aussi bien concerner des individus que des associations ou des entre-
prises. II peut reposer sur un ensemble de prestations de nature tres dif-
ferente suivant les circonstances ou les occasions: de la diffusion ou l'e-
change d'informations ä l'aide financiere, de l'acces ä des marches aux
pressions sur ces memes marches, de l'appui pour une promotion ä l'ac-
cession ä un credit bancaire, de la recherche de collaborateurs ä l'exerci-
ce d'un lobbying politique ou au renforcement d'une influence, de l'in-
troduction de nouveaux moyens de production ä 1'adhesion ä une theorie
ou ä une innovation. La taille du reseau est egalement changeante selon
les criteres de recoupement, la communaute consideree ou la nature des
interets en jeu: des membres d'une famille ä ceux d'un parti politique,
des adherents ä une societe sportive ä d'anciens etudiants, etc. La constitution

d'un reseau et son activation peuvent enfin se concevoir pour des
durees plus ou moins longues, du soutien episodique et ponctuel ä
1'alliance durable et concertee.

Bref, les modalites semblent infinies et les configurations tres mou-
vantes. Aucune norme ne structure la toile d'un reseau si ce n'est le de-

gre de confiance, d'affinite, de proximite et de connaissance qui lie ses
membres. Tout est mesure ä l'aune de la disponibilite, de l'ecoute, de
l'efficacite sans qu'il n'y ait par ailleurs de determinisme. L'intensite de
liens amicaux peut depasser en puissance l'existence de relations fami-
liales, comme l'appartenance ä la merae compagnie militaire peut soute-
nir un lien d'affaires naissant.

Des analyses sociologiques plus recentes ont insiste sur la dynamique
de ces reseaux en montrant l'importance de l'espace social qui confere
aux acteurs des positions, des röles, des Statuts particuliers. Loin d'etre
un espace clos et totalement uniforme, le champ economique est traverse

par des conflits, des competitions, des rivalites, des confrontations,
mais aussi par des rapprochements, des collusions, des alliances qui de-
bouchent sur des configurations differentes selon les rapports de force
politiques ou la possession d'un capital social ou economique9. Ces

agencements peuvent dejä prefigurer le resultat d'une initiative ou la so-
lidite d'un projet. lis peuvent montrer la pertinence d'un faisceau
d'alliances et la justification de strategies meme si aucune regie ne garantit
la reussite des pratiques.

Les cinq communications presentees ici illustrent, chacune ä leur ma-
niere, la portee d'approches basees sur ces perspectives. Au risque de
tomber dans une tautologie, elles renforcent l'idee que l'industrialisation
n'est pas reductible ä l'amenagement des conditions propres ä l'assurer
ou ä l'enumeration des caracteristiques des differents secteurs d'activites
en supposant leur degre d'efficience ou leur capacite d'evolution. Elles
etablissent surtout le fait que 1'industrialisation de l'Arc jurassien s'est
appuyee sur des milieux tres divers qui ont mobilise des savoirs, des

competences, des moyens et des influences. Elles demontrent aussi que
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tous ces facteurs ne sont parlants que s'ils sont mis en rapport tres etroit
avec ceux qui les exploitent, les definissent, les choisissent ou les lais-
sent tomber.

Le cas jurassien revele la tres grande richesse des configurations
envisages et la tres grande amplitude des impacts constates. Jean-Daniel
Kleisl sur la force des liens familiaux comme courroies de transmission,
Alain Cortat sur la puissance des sentiments religieux comme facteurs
identitaires, Christophe Koller sur la position centrale du prefet comme
agent constitutif de reseaux, Laurence Marti sur la recherche de liens
d'affaires, Yves Froidevaux sur le role d'intermediate de la banque ä

travers l'existence des liens politiques, tous montrent 1'imbrication de

ces configurations en termes d'accumulation de capital social et econo-
mique, de strategies d'alliances, d'acces ä des informations ou ä des res-
sources, ainsi que d'occupation de positions dominantes. Dans chacun
de ces cas, la constitution puis 1'activation de reseaux sont centrales
dans les preoccupations des acteurs, car elles sont ä la source de la nais-
sance, de l'etablissement, de 1'arrimage, de la consolidation et de la pe-
rennite d'une affaire ou d'une entreprise.

La predominance des reseaux familiaux dans l'Arc jurassien n'offre ä

cet egard guere de surprise. C'est une constante dans l'histoire econo-
mique et sociale. Ces reseaux, que 1'on peut qualifier de formels parce
qu'ils font appel ä des cadres de reference qui en quelque sorte s'impo-
sent aux individus, n'assurent cependant pas des garanties tous risques.
Plusieurs monographies d'entreprises en avaient dejä souligne le trait.
En comparant les entreprises Piquerez et Ruedin, Jean-Daniel Kleisl
peut montrer que des nuances s'imposent encore. En distinguant entre
les solidarites horizontales (freres-cousins) et verticales (pere-fils), il
peut entrevoir des strategies differentes dans la conception des
entreprises, la nature de leur extension et le degre de leur survivance. II peut
mesurer l'impact de ces liens des lors que la destinee des entreprises
analysees suit des chemins opposes.

Mise en evidence par J.-D. Kleisl, la force des liens horizontaux se re-
trouve dans 1'article d'Alain Cortat qui elargit le propos ä d'autres
formes de reseaux. Si l'on qualifie les reseaux etudies ici d'informels parce
que bases sur des criteres qui sortent de la sphere strictement privee et
font appel ä d'autres liens, en l'occurrence confessionnels et politiques,
on peut se rendre compte de la tres forte densite qui les caracterise.
Alain Cortat nous expose la formation d'une veritable elite catholique
determinee ä assurer sa survie economique autant qu'ä consolider son
pouvoir politique. Les dimensions confessionnelles et politiques se ren-
forcent tres rapidement par la materialisation de liens matrimoniaux, les

premieres conduisant presque naturellement vers les seconds. Si le re-
seau familial peut done s'averer insuffisant, voire empoisonnant dans la
perennisation des entreprises comme J.-D. Kleisl le montre tres bien, il
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est neanmoins au centre de tous les relais parce qu'il cimente des affini-
tes avec des valeurs qui sont au cceur de l'affirmation culturelle de la
societe jurassienne, en l'occurrence l'element religieux qui se double
d'un prolongement politique. A cet egard, les liens matrimoniaux ser-
vent en quelque sorte de caution ä l'existence d'un reseau, ä son sens et
ä sa solidite.

L'enchevetrement et 1'imbrication de ces solidarites nourrissent, ä ter-
me, une diversification de l'economie qui constitue un autre aspect de la
communication d'Alain Cortat. Si les entreprises restent modestes mesu-
rees ä Faune des criteres nationaux, elles attestent cependant d'une
vision de l'economie qui tranche avec l'orientation agricole dont on a

accuse les elites catholiques d'etre les defenseurs et le subsequent retard
economique dont on leur prete la responsabilite. Sans remettre en cause
la pertinence du schema classique qui associe l'ideologie conserva-
trice-catholique ä un neoruralisme defenseur de la petite paysannerie et
des valeurs qui lui sont attachees10, la configuration jurassienne donne
une tonalite plus nuancee ä ces assertions. Garante d'un ordre socio-
politique immuable, la fixation catholique sur l'agriculture ne se congoit
certes pas sans les effets de son isolement qui suit la guerre du Sonderbund

et la creation de l'Etat federal de 1848. L'agriculture a pu servir de

refuge aux elements de la culture et de la societe catholique menaces par
le capitalisme triomphant illustre par la marche en avant de l'ideologie
protestante, progressiste et liberale. En ce sens, ce processus s'interprete
parfaitement comme la traduction economique d'un projet politique.
C'est particulierement le cas de la partie septentrionale du Jura, double-
ment minorisee, et dans l'espace national et dans l'espace cantonal.

Mais l'implantation durable, ä la fin du XIXe siecle, d'industries ba-
sees sur une pluriactivite teile qu'Alain Cortat la laisse entrevoir, s'asso-
cie ä une nouvelle conception des trajectoires economiques catholiques.
Ces industries naissantes s'interpretent dorenavant plus comme la
traduction politique d'un projet economique. Elles prennent appui sur des
criteres qui depassent l'analyse mecaniciste et lineaire d'un repli catholique

generant un repli economique et une frilosite industrielle. Au con-
traire, un essor industriel peut s'allier ä un renforcement ideologique
qu'illustrent l'epaisseur et la densite des reseaux qui se forment dans la
partie catholique du Jura. En l'occurrence, ces reseaux donnent corps ä

un projet economique fonde sur des postulats privilegiant l'idee d'une
«industrie sans industrialisation» garante des memes valeurs que Celles
defendues par l'agriculture ". Grace ä la divisibilite de la force motrice
que permet notamment l'energie electrique, ces elites peuvent des lors
envisager de sauver des formes de production industrielle compatibles
avec les objectifs ideologiques qu'elles prönent, bref de sauver le petit
atelier en meme temps que la famille. Dans cette perspective, nulle
contradiction n'opposerait la pretendue vision conservatrice des elites
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catholiques et leur interet pour l'industrie12. La persistance du travail ä

domicile et la predominance des PME dans la partie nord du Jura tran-
cheraient ä ce propos avec la cristallisation du tissu industriel autour de

grandes entreprises, caracteristiques de la partie sud du Jura parce que
basees sur une autre approche de Lindustrialisation.

Un autre trait ressort des articles de J.-D. Kleisl et A. Cortat, c'est le
role fondamental joue par les femmes dans ce processus. Omnipresente
dans un milieu catholique parce que centrale dans son organisation
sociale, mais aussi perceptible dans des milieux aux sensibilites religieuses
differentes, la constante familiale doit etre prise dans son sens large.
L'approche collective de 1'industrialisation, telle que peut la proposer
une analyse en reseaux, fait sortir de l'ombre les figures feminines, tota-
lement delaissees dans les histoires classiques de Lindustrialisation.
Elles deviennent essentielles dans la creation d'un reseau, non seulement
comme un element passif d'une Strategie matrimoniale determinee au
nom d'interets economiques superieurs. Les femmes jouent souvent un
role actif dans des moments-cle de la vie d'une entreprise, notamment
dans les periodes de transition, ou pour maintenir la vitalite d'un reseau,
par les moments de sociabilites qu'elles sont en mesure d'organiser. Les
figures d'Eline Piquerez-Fresard et de Paulette Ruedin-Honsberger evo-
quees par J.-D. Kleisl sont, ä cet egard, tout ä fait exemplaires.

La communication de Laurence Marti sert de contre-exemple ä toutes
ces demonstrations. C'est l'absence de capital social, c'est le deficit en
relations et en relais, c'est le vide en appuis politiques qui forcent Nicolas

Junker ä quitter son entreprise et ä emigrer. La competence technique
ne suffit pas des lors qu'on est isole dans un milieu social. Sans reseaux,
sans soutiens, sans references, pas de chance de salut pourrait-on dire,
surtout dans le microcosme jurassien. Nicolas Junker peut etre qualifie
d'innovateur grace ä la qualite du produit qu'il met au point et le projet
economique qu'il forme. Mais il est incapable d'en assurer le developpe-
ment industriel et d'en asseoir le dynamisme commercial. A cet egard, il
ne serait aucunement un entrepreneur, au sens schumpeterien du terme.

L'implantation de l'industrie du tour automatique ä Moutier resulte
d'une autre modalite d'industrialisation, la transmission du savoir-faire.
Ce processus peut s'analyser aussi en termes de reseaux comme le
montre Laurence Marti. La resurgence des savoir-faire importes par
Nicolas Junker est assuree par ses anciens employes et collaborateurs.
Ceux-ci trouvent les ressources necessaries, les appuis indispensables
pour donner une consistance industrielle au projet. Le developpement de

l'industrie du tour automatique traduit ainsi la force des reseaux profes-
sionnels dans sa phase initiale et, parallelement, il met en evidence le
role fondamental de la memoire technique et des retours d'experience
dans le processus economique.
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Bätis essentiellement sur des solidarites privees, les reseaux envisages
jusqu'ä maintenant donnent peu de place aux pouvoirs publics. Les
convictions politiques peuvent certes servir de lien dans un projet econo-
mique comme on l'a vu dans la communication d'Alain Cortat. Mais
elles n'impliquent pas forcement une intervention de la puissance eta-
tique. Or, en evoquant le role du prefet, Christophe Koller assigne ä

l'Etat un role determinant dans le processus d'industrialisation. Certes, il
faut eviter de tomber ä ce propos dans l'anachronisme et preter aux
agents etatiques comme au pouvoir politique, de 1850 ä 1950, une
perception des notions de «politique economique», de «promotion econo-
mique» ou encore de «conditions-cadre» comme des donnees claires et
intelligibles, identifiables dans les paroles comme dans les actes. Ces
notions restenl liees ä une conception moderne de l'Etat qui est enraci-
nee dans des societes attendant beaucoup, sur le plan materiel, du deve-
loppement economique et mobilisant toutes les ressources a disposition.
Jusqu'en 1950, Tideologie du «self-help» n'a certes pas atteint, dans
l'Arc jurassien, une force de penetration telle qu'elle annihilerait toute
fonction ä l'Etat ou, tout au moins, reduirait son pouvoir d'intervention.
Mais tant la limitation des moyens publics que le manque de clarte des

reperes, sans compter la relative inexperience de l'Etat dans ces do-
maines, ne permettent pas ä celui-ci d'assumer des täches qui sont pour
ainsi dire encore ligotees au domaine prive. A cet egard, 1'absence des

pouvpirs publics pourrait expliquer la tres forte densite des reseaux.
II n'en reste pas moins que l'interventionnisme etatique, dans le

domaine economique, peut se manifester de differentes faqons et revetir
des objectifs particuliers. Le renforcement de la concurrence et le carac-
tere plus complexe de la technologie ont certainement induit des
politiques publiques non seulement garantes d'une protection de marches,
nationaux ou cantonaux, mais aussi incitatives d'actions ou de projets.
C. Koller montre que, sous Taction de differentes contraintes, l'Etat
cantonal devient un levier ä une prise de conscience vers un interventionnis-
me plus marque et vers une action collective qui peut prendre des
formes diverses: le developpement de la formation technique, Tattention
portee aux Expositions nationales et internationales, Tamenagement
d'infrastructures ferroviaires et routieres. Son instrumentalisation economique

passe aussi par T emergence d'un «Systeme des prefets», notion
encore floue, mais dont l'existence se transforme progressivement en
une plaque tournante de la vie locale. L'opportunisme donne certes une
tonalite tres vive au volontarisme economique de ces agents de l'Etat.
La necessite «d'arrondir les fins de mois» pousse notamment les prefets
ä se consacrer ä d'autres activites. Leur Statut et leur fonction les ame-
nent ainsi ä s'immerger totalement dans la vie locale et ä «connaTtre le
milieu» comme aucune autre personne ne pouvait le faire. C'est dans la
fusion de ses roles d'observateur, d'acteur et de contröleur que le prefet

294



a pu peser sur l'economie. Outre son role de representant de 1'Etat, le
«faiseur de reseau» est plus au coeur de son action que le «denicheur de
subsides». II sert de receptacle aux craintes, aux doutes, aux preoccupations,

aux attentes de ses concitoyens, il sert de tremplin ä la mise en
place d'associations economiques, il sert ainsi de porte-parole ä l'elabo-
ration d'actions et de projets.

Mis ä part l'engagement du personnel etatique dans Tindustrialisa-
tion, la creation des banques cantonales a aussi servi de levier ä Taction
de l'Etat13. Dans Thistoriographie, cet aspect est maintenant bien connu
et a fait Tobjet de nombreuses recherches. En se servant de la Banque
cantonale neuchäteloise, Yves Froidevaux montre les tenants et aboutis-
sants d'un organismc qui se fixe pour täche le soutien ä l'economie du
canton de Neuchätel. La banque cantonale se definit en fonction de cri-
teres etablis par le pouvoir politique: le degre de ses interventions, la
nature de ses objectifs, la definition de ses strategies, les modalites de son
fonctionnement, Tetendue de sa representativite. Si ces parametres ne
transforment guere les instruments d'action qu'elle peut utiliser, ils sin-
gularisent la banque cantonale parmi les autres types de banques. En ce
sens, eile est ä meme de creer des reseaux tres efficaces parce qu'ils sont
bases sur des relais entre les milieux politiques, les milieux economiques

et les clienteles. En principe, la maitrise de Tinformation qu'elle
est capable de reunir grace ä ses reseaux doit lui assurer une plus juste
appreciation des besoins et une allocation plus pertinente des ressources.
Or Thistoire de la Banque cantonale neuchäteloise est symptomatique
d'un grave dysfonctionnement de ses reseaux durant Tentre-deux-guer-
res. L'explosion des credits aux entreprises, le depassement des credits
existants ont atteint des montants rendant necessaires deux assainisse-
ments. Cet exemple illustre les dangers qui couvent au sein d'espaces
economiques dont Tindustrialisation a repose trop massivement sur des

rapports de proximite. La collusion des interets publics et prives a abouti
ä la negation des plus elementaires etudes de marche ou de bilan et la
perte de tout repere dans la gestion des risques. Elle se solde par des de-

rapages qui en viennenl ä mettre en peril l'ensemble des activites
economiques et le moteur meme de Tindustrialisation. Bref, la surdetermina-
tion des reseaux rend problematique l'equilibre des interets et l'appre-
ciation des realites economiques.

Cette tres vive sensibilisation ä la valorisation du reseau releve-t-elle
d'une specificite jurassienne? Region excentree, region divisee, region
de taille demographique modeste, l'Arc jurassien a peut-etre decuple,
avec le sentiment d'appartenance ä une destinee particuliere, le recours ä

des strategies basees justement sur la forme collective d'action. Les
points de comparaison nous manquent encore. II n'en reste pas moins
que la dimension regionale est constamment presente chez les acteurs
jurassiens14. On la retrouve aussi dans les Montagnes neuchäteloises13 et
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chez les cousins frangaisl6. Le Jura yaudois presente egalement des
constats identiques17. Cela facilite certainement les sollicitations et le re-
cours ä des aides exterieures au strict cadre familial d'action, insuffisant
en 1'occurrence pour garantir une assise süffisante et pour trouver des
debouches. Le tissu economique s'y prete aussi. L'heritage proto-indus-
triel, l'essaimage des activites, la predominance des PME amplifient les
resonances collectives et les irradiations identitaires meme si le trop-
plein de reseaux peut amener ä des dysfonctionnements qui sont de
nature ä ebranler tout le Systeme.

Si la densite et l'efficacite des reseaux n'eliminent pas les agressions
conjoncturelles ni les replis structurels, elles peuvent neanmoins faire
comprendre, sur le long terme, les continuites et les redeploiements.
Cette approche est ä meme de mieux cerner l'emergence du pole de
croissance jurassien dont les specifications restent encore ä explorer.
Elle devrait encore delimiter plus precisement la vigueur des relations
interentreprises qui s true tu rent 1'Arc jurassien en matiere de flux, d'anti-
cipations et de prix au sens ou Franpois Perroux les a developpees18. En
effet, 1'industrialisation suppose une action dans la duree, qui doit assurer

un renouvellement constant de l'appareil de production ainsi que le
maintien d'une dynamique innovatrice chez les acteurs.

Laurent Tissot (Lausanne), est professeur associe ä 1'Universite de
Neuchätel et charge de cours a l'Universite de Fribourg.
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Nicolas Junker, Fabrique
de machines, Moutier (1883-1905)
ou les difficultes d'une entreprise
innovante ä ia fin du XIXe siecle.

Laurence Marti

Introduction

Le cas de l'entreprise N. Junker ä Moutier est l'exemple d'une tentative

d'implantation ä la fin du XIXe siecle non seulement d'une entreprise
nouvelle, mais egalement d'une industrie et d'un produit nouveaux,

en 1'occurrence la fabrication de tours automatiques ä poupee mobile.
En termes de reseaux, l'exemple est interessant puisque cette tentative
d'implantation est le fait d'une personne qui n'avait pas, pour autant que
l'on puisse l'etablir, de lien prealable ni avec la Prevöte, ni avec la
region jurassienne et qui ne beneficiait done pas, en tout cas au depart,
d'une inscription dans des reseaux preexistant sur le plan local, qu'ils
soient familiaux ou autres. Comment, dans ces conditions, N. Junker s'y
est-il pris pour developper son entreprise et quel fut le role des reseaux
dans ce cas precis? C'est ce que nous essaierons de presenter ici, en ren-
dant compte du parcours de N. Junker depuis la creation de sa premiere
societe, en 1883, jusqu'ä la fermeture de l'entreprise en 1905.

Une remarque concernant les sources s'impose neanmoins des le
depart. Contrairement ä d'autres exemples1, il n'existe pas, dans notre cas,
d'archives tres importantes, notamment d'archives comptables et com-
merciales, auxquelles nous puissions nous referer. L'essentiel des
elements financiers et fonciers dont nous disposons provient des archives
du Registre du commerce et du Registre foncier de Moutier. Pour les
aspects techniques et biographiques nous avons pu beneficier d'un fonds
constitue par Roger Hayoz dans le cadre du Musee du Tour automatique
et d'histoire de Moutier.
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Quelques reperes biographiques
sur N. Junker: un technicien d'abord

Beaucoup de choses ont ete dites au sujet de N. Junker, peu ont pu
etre verifiees, certaines s'averent franchement incorrectes. Ce qu'il est
possible d'etablir avec certitude actuellement est relativement mince et

repose essentiellement sur les informations contenues dans le röle des

bourgeois de Jegenstorf dans le district de Fraubrunnen, commune d'ori-
gine des Junker.

Selon cette source, Nicolas Junker est ne en 1851 ä Jegenstorf oil son
pere etait agriculteur.

En 1878, ä 27 ans, il part pour Schaffhouse comme mecanicien.
Qu'est-ce qui lui permettait de pretendre ä ce titre et qu'est-ce que cela
voulait dire ä l'epoque? II est impossible de l'etablir.

Cette meme annee, il se marie dans la campagne zurichoise et il arrive

ä Moutier trois ans plus tard, soit en 1881, avec sa femme et ses deux
enfants nes ä Schaffhouse. La famille Junker s'agrandira encore sensi-
blement ä Moutier, puisqu'elle comptera finalement 7 enfants.

Pourquoi N. Junker s'etablit-il ä Moutier au debut des annees 1880?
Nul ne le sait. II est vrai que la cite prevötoise etait ä l'epoque une ville
qui pouvait attirer. Elle connaissait un developpement certain suite ä la
liaison ferroviaire recemment etablie avec Bäle (1876) et Bienne (1877).
En matiere industrielle, eile etait largement tournee vers l'horlogerie. En
1889, un recensement cantonal2 denombre 25 ateliers d'horlogerie. Par-
mi eux, l'une des premieres grandes fabriques jurassiennes: la Societe
Industrielle de Moutier, «La Grande», comme on l'appelait. Celle-ci tra-
vaillait au depart pour les etablissements Japy ä Beaucourt et, selon
certaines sources, eile emploiera jusqu'ä 500 ouvriers3, dont une bonne par-
tie ä domicile. Les perspectives dans le domaine horloger etaient par
ailleurs plutöt bonnes, la crise des annees 1870 et le choc de 1'Exposition

de Philadelphie commenpaient ä etre surmontes et l'idee d'une me-
canisation de la production faisait lentement son chemin. Outre l'horlogerie,

la verrerie fonctionnait egalement ä plein regime occupant une
centaine d'ouvriers4. La ville etait le siege de quelques banques, Klaye
et Chodat, par exemple, qui administrait la Societe Industrielle ou encore

la Banque Populaire du district de Moutier. La cite prevötoise pouvait
done etre interessante pour quelqu'un qui cherchait ä developper une ac-
tivite, notamment dans le domaine de la mecanique. Est-ce que ce sont
ces aspects qui attirerent N. Junker? II est impossible de le savoir.

II est en tout cas indeniable que, dans un tel contexte, N. Junker avait
des atouts ä faire valoir. Si on se refere ä revolution de son entreprise
par la suite, il detenait manifestement de serieuses competences
techniques et il saisit relativement vite l'interet de la mecanisation de la
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production horlogere. S'il n'a pas invente lui-meme le tour automatique
ä poupee mobile, mis au point ä Bienne par J. Schweizer dans les annees
1870, il appartient pourtant ä la premiere generation (avec des gens
comme Laubscher ä Malleray ou Tschopp ä Bienne) qui travaillera ä en
systematiser l'application5. On lui doit notamment plusieurs ameliorations

du principe de base, dont le Systeme de bascule pour les porte-bu-
rins, places jusque-lä sur coulisses, et la reduction de deux ä un seul ar-
bre ä cames. II depose un brevet en 1896 et 1'Exposition nationale de
Geneve de cette meme annee lui decerne une medaille d'argent pour la
qualite de ses machines. Ses connaissances et son apport au niveau me-
canique sont done incontestables. En revanche, il ne semble pas disposer
de fortune particuliere, ni du cote de sa famille, ni du cöte de sa femme,
alors que la fabrication de machines s'avere relativement gourmande en
matieres premieres et en outillage. Comme dans beaucoup d'autres
exemples jurassiens, le probleme du financement sera done le probleme
prioritaire de cet entrepreneur, qui s'impose d'abord et avant tout comme

un technicien.

L'echec financier de I'entreprise

Comment N. Junker s'y prend-il pour financer son entreprise? II re-
courrä essentiellement ä deux moyens au cours de sa carriere, deux

moyens qui aboutiront ä des resultats pour le moins mitiges: 1'association

et le credit bancaire.

La tentative d'association

Nous ignorons tout des deux premieres annees que passe N. Junker
ä Moutier. Les premieres informations sur son activite datent de 1883.
N. Junker fonde en effet la societe N. Junker et Cie le 15 juin 1893 et il
s'associe pour cela ä Anselme Marchal, qui vient d'heriter de son beau-

pere de 1'ensemble de la verrerie et tuilerie de Moutier. Soit une fortune
importante sur le plan foncier et une entreprise qui fonctionne bien.
Comment les deux hommes se sont-ils rencontres La encore les
informations nous manquent. Une chose est cependant certaine: en 1883, il
etait vraisemblablement difficile de trouver ä Moutier un associe plus
fortune que Marchal et la jeune societe semblait des lors demarrer sous
les meilleurs auspices. Selon les informations du Registre du commerce,
eile avait pour but la fabrication de pignons et de machines et s'installa
dans une dependance de la verrerie, la Glacerie. L'apport de Marchal,
sans qu'on puisse l'etablir avec certitude, a done du consister aussi bien
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en une aide financiere pour l'equipement de base qu'en une mise ä

disposition des locaux.
Les liens qui unissent les deux personnes ne s'arretent d'ailleurs pas

la, puisque Ton retrouve Junker et Marchal dans le Conseil d'adminis-
tration de la Societe cooperative de la Verrerie (un magasin ä l'intention
des ouvriers) aux cotes, notamment, d'Edouard Boivin, par ailleurs di-
recteur de la Banque fonciere du Jura6.

Au depart, N. Junker semble done bien trouver le moyen de s'inserer
dans une ebauche de reseau et de se creer quelques relations.

Malheureusement pour lui, tres vite, les affaires de Marchal tournent
mal. En quelques annees, 1'ensemble des possessions de la verrerie va
etre hypotheque, puis vendu, jusqu'ä ce que la faillite soit prononcee en
1889. N. Junker n'echappe pas ä la tourmente, la Societe cooperative
fait faillite, la societe N. Junker et Cie est dissoute en 1886, et le bäti-
ment dans lequel il est installe est vendu ä un industriel de Bale, Emile
Abt. A plusieurs reprises, on retrouve egalement Junker occupe ä des

operations foncieres, servant tantöt de caution ä Marchal lors d'un achat
de terrain, puis rachetant lui-meme une partie des terrains dont Marchal
se debarrasse, puis les revendant peu de temps apres, bref, il semble par-
ticiper pour une part au moins aux multiples peripeties de l'histoire de la
verrerie durant cette periode.

Les consequences de ces evenements seront assez lourdes pour N.
Junker: en 1889, sa situation est des plus precaires. II a certes encore
une societe, 1'ancienne societe Junker et Cie qu'il a reprise en son nom
propre, il semble egalement pouvoir encore disposer des locaux de la
Glacerie, ä des conditions que 1'on ignore, mais il a perdu tout appui
financier. On ne sait pas non plus tres bien quelle est veritablement son
activite industrielle durant ces premieres annees. Dans le Registre du

commerce, il mentionne d'abord la fabrication de pignons et de
machines, puis la fabrication d'horlogerie. Sur ses en-tetes de lettres figu-
rent aussi bien la fabrication de boTtes de montres, que celle de pignons
parallelement ä la fabrication de machines. Manifestement, cette periode
semble correspondre sur le plan technique ä une periode d'essais et de

recherches, ce qui rend l'entreprise encore plus fragile.

Le credit bancaire et la spirale de I'endettement

S'il veut poursuivre, N. Junker doit done trouver une autre solution
financiere. II abandonne apparemment l'idee de l'association (ou ne trou-
ve pas de partenaire) et s'oriente des lors vers le credit bancaire. Deux
ans apres la faillite de la verrerie, en 1891, il rachete la Glacerie ä l'in-
dustriel bälois Abt pour 55 000 francs, manifestement sans avoir un sou
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ä sa disposition. Aucun montant n'est en effet depose ä l'achat et il s'en-
gage ä effectuer un premier versement de 5000 francs (en deux traites)
dans l'annee qui suit et ensuite 2000 francs par annee ä la Handwerker
Bank de Bale (la banque oü E. Abt avait lui-meme hypotheque ses pro-
prietes)7. Cet achat lui permet de veritablement demarrer. Des 1896, il
se declare resolument fabricant de machines et son atelier s'Oriente vers
la construction mecanique pour l'horlogerie et la pendulerie. Le
catalogue de l'exposition de Geneve presente sa speciahte comme etant la
fabrication de «machines automatiques pour arbres, vis, pignons, bou-
tons, pieces de formes, etc. pour l'horlogerie, petit et gros volume»8. II
est egalement fait mention de travaux en electricite, machines ä coudre
et velocipedie. De fait, son catalogue presente tres vite une gamme im-
portante de tours automatiques et traditionnels. Durant les memes an-
nees, il agrandit son atelier et se fait construire une villa. S'agit-il de
signes effectifs de succes ou plutot de manifestations ostentatoires ca-
racteristiques de ce type de petite bourgeoisie? Est-ce qu'il vend vrai-
ment ses machines et ä quelle frequence II est difficile de le savoir avec
precision. Son catalogue de 1902 mentionne quatre certificats signes de
clients, dont Japy ä Seloncourt, la Fabrique d'Ebauches de Sonceboz,
Kuhn et Cie, ainsi que Boillat et Cie ä Reconvilier, qui attestent chacun
de l'achat d'une machine automatique ä decolleter les arbres de bardlet.
Une partie de ses machines trouvait done preneur. Mais, au vu de revolution

de sa situation financiere, certainement pas suffisamment pour
couvrir ses investissements, puisqu'il ne cesse d'emprunter9. 16000
francs ä la Caisse hypothecate du canton de Berne en 1896, 20000
francs ä la Banque populate du district de Moutier en 1900. Autant
d'emprunts qui s'ajoutent au credit initial de la banque bäloise. Les
dates d'emprunt semblent d'ailleurs correspondre assez precisement
avec la sortie d'une nouvelle machine et d'un nouveau catalogue, ce qui
irait bien dans le sens de difficultes liees au developpement de nouveaux
produits.

C'est un fait aussi que N. Junker n'arrive pas a rembourser et que tres
vite il est oblige d'hypothequer ses proprietes, ses machines et ses outils.
Sa femme va jusqu'ä renoncer ä l'ensemble de ses droits ä titre de ga-
rantie supplementaire

En 1902, il trouve un premier artifice pour echapper ä la faillite.
II cree une societe en commandite au nom de son fils et d'un associe,
G. Mettetal, chef mecanicien, et se designe comme commanditaire. La
societe reprend le passif et l'actif de 1'ancienne societe.

L'experience est encore plus mauvaise que precedemment. N. Junker
ne semble pas avoir apporte la somme pour laquelle il s'etait engage
en tant que commanditaire et l'on ne compte plus les emprunts realises
soit par N. Junker, soit par la societe. 50000 francs, 40000 francs, 15000
francs: la somme des dettes commence ä etre tres importante. Cela
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n'empeche pas pour autant N. Junker de construire une nouvelle villa en
1902, qu'il propose aussitöt en garantie de ses emprants.

En 1904, ultime solution, il vend l'ensemble de ses proprietes ä son
fils, qui n'a pas plus d'argent que son pere et qui herite par ailleurs de
toutes les dettes contractees auparavant. La Banque populaire exige en
garantie 1'ensemble des proprietes (usine, habitations, machines, etc.).
Le repit sera de courte duree: un an apres c'est la faillite, alors meme
que l'entreprise fonctionne encore ä plein regime. Manque de liquidites,
pression des banques? Les raisons exactes sont difficiles ä etablir, mais
il est certain que l'entreprise n'est plus en mesure d'honorer ses engagements.

L'entreprise est vendue aux encheres en 1905 et c'est la Banque
Populaire du district de Moutier qui reprend l'essentiel des locaux et des
machines.

La famille Junker se disperse alors: Nicolas quitte Moutier pour
Geneve, son fils emigre en Belgique. L'experience Junker est definitive-
ment terminee.

Un pas important dans le developpement local
Si Ton reste attache ä une analyse tres classique, centree uniquement

sur l'entreprise, on serait vite tente, en considerant ces evenements, de
les interpreter en termes d'echec. Ne disposant pas de moyens propres,
N. Junker a tente de s'inserer dans un reseau existant autour de la verre-
rie. Faute d'avoir pu compter sur un partenaire fiable, ce reseau ne s'est
pas developpe et ne lui sera d'aucun secours. N. Junker s'est alors tour-
ne du cöte des banques de la region qui lui pretent plusieurs centaines de
milliers de francs, des montants considerables pour 1'epoque qui temoi-
gnent de la confiance dont il pouvait beneficier. Pourtant, en meilleur
technicien qu'administrateur, il semble tout miser sur le developpement
de ses machines et neglige les contraintes de la gestion financiere. II se
laisse ainsi prendre dans la spirale de l'endettement et c'est la faillite.
Par rapport ä Condor ou ä Tavannes Watch, N. Junker representerait
done en quelque sorte l'envers du decor, un entrepreneur qui n'a pas su
trouver ä temps les partenaires qui auraient pu contröler de maniere
durable le developpement financier de son entreprise.

Une telle analyse neglige neanmoins un aspect essentiel du developpement

economique jurassien. Plus que sur un developpement rationnel
bien pense ou sur le developpement de grandes entreprises, 1 Industrie
jurassienne s'est construite sur les essais et les erreurs, les echecs et les
reorientations de nombreuses petites entreprises qui ont permis de cons-
tituer progressivement un ensemble de connaissances, de competences
et d'infrastructures. Dans ce contexte, ce qui, au niveau individuel,
prend l'apparence d'un echec, peut revetir un sens tres different une fois
replace dans une dynamique regionale. Et c'est bien le cas avec N. Junker.
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Les premieres mailles d'un reseau technique

Sur le plan technique, il est certain que la presence de N. Junker a ete
decisive dans le developpement d'un reseau de competences lie ä la
fabrication du tour automatique ä Moutier.

Le röle de formateur joue par cet entrepreneur est indeniable. Son atelier

a employe jusqu'ä 50 personnes et il a offert la possibilite ä plu-
sieurs mecaniciens d'origine locale de s'initier ä de nouvelles
techniques. Parmi ceux-ci figure notamment un certain Andre Bechler forme
comme mecanicien chez N. Junker, puis comme technicien au techni-
cum de Bienne. En 1904, au moment oü Junker se debat dans de grosses
difficultes financieres, Andre Bechler s'associe ä Jules Colomb et Joseph

Petermann pour fonder la societe Bechler et Co. Avant meme la fer-
meture de 1'entreprise Junker, un nouvel atelier prend done le relais pour
la fabrication de tours automatiques. Cette entreprise deviendra elle-
meme un veritable vivier de jeunes mecaniciens et techniciens: parmi
eux, on retrouve par exemple Henri Mancia, futur directeur de Tornos,
Hermann Kummer, fondateur de la fabrique de machines Kummer ä
Tramelan, Georges Cuttat, chef des etablissements Manurhin ä Geneve ou
encore Pierre Bergonzo, directeur de Tarex ä Geneve11. Sur le plan du
savoir-faire, la filiation qui s'etablit entre Junker et ses successeurs par
1'intermediate d'Andre Bechler est done parfaitement evidente.

La creation d'une infrastructure

Une dynamique s'est egalement instauree par le biais des infrastructures

mises en place par N. Junker. Celui-ci avait en effet developpe sur
les bords de la Birse un ensemble industriel d'une certaine importance,
dote de plusieurs etages d'ateliers, de dependances, d'une force hydrau-
lique d'environ 30 chevaux12, et cela ä une epoque oü il n'etait pas ne-
cessairement facile de trouver les moyens de construire une entreprise
ou d'acquerir des locaux industriels. La presence d'une entreprise complete

attire done les jeunes entrepreneurs. En 1911, les locaux sontrepris
(avec peut-etre une partie de leur outillage et de leurs machines) par
trois associes qui creent la «Fabrique de Machines Moutier, Boy de La
Tour et Cie, anciennement N. Junker». Cette entreprise deviendra en
1918 sous la direction de Willy Megel et Henri Mancia «Les Usines
Tornos, fabrique de machines SA.». Elle constitue la premiere entreprise
concurrente de Bechler et Petermann, avant qu'Andre Bechler lui-meme
ne se mette ä son propre compte en 1914.

Des 1914, soit moins de 10 ans apres la fermeture de 1'entreprise Junker,

sont done creees les trois grandes entreprises qui instaureront le mo-
nopole prevotois sur la fabrication du tour automatique ä poupee mobile.
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Toujours dans le meme ordre d'idee, on peut relever le fait qu'ä la
faillite de l'entreprise Junker plusieurs machines et de l'outillage ont ete
rachetes par deux jeunes mecaniciens de Court, MM. Lardon et
Marchand, qui cherchaient ä creer leur propre entreprise13. lis fondent effec-
tivement en 1906 la fabrique Ultra, toujours existante, specialisee dans
la confection d'arbres de barillet, qui seront produits mecaniquement
pendant plusieurs annees sur des machines Junker. La faillite leur permet
de s'equiper ä bon compte, et, en meme temps, le pas est definitivement
fait sur le plan local vers 1'utilisation de machines automatiques pour la
production horlogere. C'est un reseau commercial qui se met en place.

Dans les deux cas, Tornos comme Ultra, la faillite de Junker offre
done la possibilite pour de nouvelles entreprises de se developper.

L'ensemble de l'apport de Junker aussi bien sur le plan du savoir-faire

que des infrastructures a ainsi ete recupere et reinvesti par des per-
sonnes du lieu. Ce ä quoi Ton assiste dans ce cas est une forme de deve-
loppement appele tantot developpement industriel diffus, tantöt district
industriel ou encore Systeme industriel localise, soit un mode d'innova-
tion et de developpement resultant, non pas d'une seule entreprise, mais
des interactions entre des acteurs multiples, mais neanmoins tres proches
par la formation acquise, les valeurs et les interets defendus.

Bien davantage que l'experience individuelle prise pour elle-meme,
l'interet que 1'on peut trouver dans l'etude du cas Junker reside done, ä

notre sens, dans 1'analyse du role moteur qu'il a joue dans la constitution

de ce qui deviendra tres vite un reseau complexe d'entreprises et de
relations ä I'echelon regional autour de la fabrication de machines et du
decolletage, et dans la possibilite relativement unique qui nous est Offerte

de suivre un processus innovant qui depasse l'echelle de la seule
entreprise. Nous tenons avec N. Junker une cle precieuse pour entrer dans
la comprehension d'une dynamique industrielle regionale.

Laurence Marti (Aubonne) est historienne et sociologue indepen-
dante.

NOTES

'Par exemple: Ch. Gagnebin-Diacon, La fabrique et le village: la Tavannes Watch Co.

(1890-1918), Cahiers d'etudes historiques N° 2, Cercle d'etudes historiques de la Societe juras-
sienne d'Emulation, Porrentruy, 1996.

A. Corlat, Condor, Cycles, motocycles et construction mecanique 1890-1980, Ed. Alphil,
Delemont, 1998.

2Mittheilungen des bernischen statistischen Bureau's, Die gewerblichen Betriebe und
Unternehmungen des Kantons Bern nach der Aufnahme vom November 1889, Bern, 1891.

3H. Sautebin, L'horlogerie ä Moutier, Le Petit Jurassien, 5 juin 1914.

"'Mittheilungen des bernischen statistischen Bureau's, op. cit.
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5Pour 1'evolution technique du tour, on se referera ä: D. H. Bacon, «A lathe for watchmaking.

The development of the Swiss Automatic Lathe», Antiquarian Horology, N° 4, vol. 17,

Summer 1988, pp. 382-394.
6Registre du commerce de Moutier, livre analytique N° 1, p. 157.

'Archives du registre foncier de Moutier, contrat N° 131 du 1.12.1891, vol. 12.

"Exposition nationale Suisse Geneve 1896, Catalogue officiel des exposants, Imprimerie de
la «Tribune de Geneve», Geneve, 1896, p. 627.

'Pour le detail des transactions menees par N. Junker, on peut se reporter a: L. Marti,
N. Junker et les debuts de la fabrication de tours automatiques ä Moutier, Chronometrophilia,
N° 42, ete 1997, pp. 74-90.

10Archives du registre foncier de Moutier, contrat N° 121 du 15.2.1901, vol. 15.
1' S. Zahno, Le developpement industriel du tour automatique ä Moutier f 1880-1939),

memoire de licence, Universite de Fribourg, Fribourg, 1988 et Les Usines Petermann SA, Moutier
on! cinquante ans, Imprimerie Courvoisier, La Chaux-de-Fonds, 1952.

nFeuille offwieile du Jura, N° 23, 20.3.1906, p. 162.
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ventes.
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«Le prefet et l'entrepreneur?»:
interventions de l'Etat

et developpement industriel
dans le Jura bernois et ä Bienne

entre 1850 et 1930

Christophe Koller

Introduction

L'objectif principal de cet article sera de presenter le role et le profil
de certains acteurs de 1'administration publique et de groupes de pres-
sion economique dans le cadre de 1'industrialisation du Jura bernois et
de Bienne des annees 1850-1930. L'objectif secondaire sera de montrer
comment ces acteurs interagissent et finissent par collaborer de maniere
constructive en vue d'assurer le meilleur developpement pour la region.
Nous essaierons ainsi de repondre aux questions suivantes:

- Quel a ete le role des hauts fonctionnaires jurassiens (des prefets en

particulier) dans le developpement economique du Jura bernois et
de Bienne entre les annees 1850 et 1930?

- Comment et pourquoi se sont developpes des groupes de pression
economique?

- Peut-on parier de la mise en place de reseaux d'influences (publics
et prives) des la fin du XIXe siecle? Les interets des uns et des au-
tres convergent-ils

- Queis sont les moyens d'action mis en oeuvre en vue de concilier
les interets economiques avec l'interet general?

Etat et industrialisation

Les effets de l'intervention de l'Etat sur l'economie sont difficiles ä

apprecier. Toutefois, comme le notait P. Bairoch, la plupart des pays sont
restes globalement protectionnistes aux XIXC et XXC siecles. Pour la
Suisse comme pour la majeure partie des pays europeens, cette tendance
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au protectionnisme visait surtout ä empecher l'envahissement du marche
interieur d'abord par des produits anglais, puis americains. Faut-il
rappeler, dans le cas de l'industrie horlogere, que la concurrence americaine
constitue une menace permanente des les annees 1870, bien avant l'arri-
vee des Sovietiques puis des Japonais sur Ie marche de la montre apres
la Seconde Guerre mondiale?

Or, en dehors d'une politique de type protectionniste, les interventions

de l'Etat sont multiples. Selon Patrick Verley, tout Etat intervient
toujours par les consequences de sa politique generale, legislative, mo-
netaire, budgetaire, meme s'il se dit non-interventionniste comme dans
les cas britannique et suissePour cet auteur, ce qui est frappant, c'est la
capacite d'adaptation du Systeme economique qui sait trouver des
solutions de developpement ä 1'interieur de la plupart des systemes juri-
diques et administratifs.

Premierement, au niveau de la politique budgetaire, les systemes fis-
caux du XIXe siecle sont consideres comme favorables, car ils ne frap-
paient que peu les revenus du travail et le profit industriel et commercial.

L'impöt sur le revenu n'apparul que dans les annees 1880 en Alle-
magne et bien plus tard en France. Deuxiemement, les depenses d'infra-
structures eurent des effets positifs evidents (construction des routes, des
chemins de fer, assainissements de terrains malsains). Troisiemement,
les depenses d'education sont considerees comme ayant eu des

consequences tres positives, car elles constituerent une force d'attraction pour
les enlreprises et stimulerent le transfert et le developpement de la tech-
nologie. Quatriemement, la croissance de l'appareil administratif contri-
bua ä grossir une classe moyenne, acheteuse de produits manufactures et
source d'un processus multiplicateur. Les agents publics auront une
fonction de contröle (via l'inspectorat et les enquetes) et de regulation
du marche (mise en place d'une politique anticyclique et de redistribution).

Pour terminer, il faul souligner que l'Etat est au centre d'echanges oil
s'affrontent les groupes de pression et le lieu de la mise en place de la
politique economique et sociale entre des acteurs: commis de l'Etat (les
«hauts fonctionnaires», deputes-fonctionnaires, conseillers d'Etat, pre-
fets, juges: primat de «l'homo politicus») et elites economiques (grands
fabricants, negotiants, banquiers: primat de «l'homo ceconomicus»).
Entre ces deux poles, des liens s'etablissent via la carriere politique et
des participations aux directions, voire aux premiers conseils d'administration

des entreprises. Des reseaux de solidarite naissent de ce
rapprochement. L'Etat se profile de plus en plus comme le garant de 1'or-
ganisation de la societe et de la redistribution des ressources accumu-
lees.

Au niveau du canton de Berne et du Jura bernois, il importe de rappeler
deux caracteristiques propres. Tout d'aborcl, la presence d'une forte
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tradition d'interventionnisme et de centralisation des l'Ancien Regime,
tant pour la nouvelle que pour l'ancienne partie du canton de (Berne.

D'un cote, le Patriciat de la ville de Berne qui controle plus de la moitie
du territoire de l'ancienne Confederation, de l'autre, l'Eveche de Bale,
Etat de type mercantiliste des le XVIP siecle, promoteur de l'industrie
siderurgique et d'une politique commerciale ä travers le controle des
importations de ble et de sei2.

Le second cciractere ä souligner, et qui touche d'ailleurs 1'ensemble
de l'Arc horloger franco-suisse, est la forte presence d'activites de type
proto-industriel3 surtout des les XVIP et XVI1P siecles alors que 1'an-
cien canton reste essentiellement agricole. Pour resumer, cette presence
s'explique par le besoin de compenser les insuffisances des revenus
agricoles dans des zones difficilement arables et par la presence locale
de sources d'energie importantes et facilement exploitables (eau, bois,
fer). Vers 1815, la geographie de 1'implantation industrielle de la
nouvelle partie du canton de Berne fournit l'image suivante: presence im-
portante de l'industrie du fer ä Delemont, de la dentellerie dans le val-
lon de Saint-Imier, de la Metallurgie (vallon de Saint-Imier, vallee de
Tavannes), de Vindiennerie (ä Bienne), du tissage (ä Laufon) et bien sür
de l'horlogerie (dans les districts de Courtelary, des Franches-Mon-
tagnes et de Moutier). A l'exception de l'industrie du fer et de l'indien-
nerie, ces activites sont essentiellement realisees ä domicile (dentelle,
horlogerie, tissage) et completent les revenus de 1'agriculture. L'ecoule-
ment des produits se fait par l'entremise d'un marchand manufacturier
ou d'un etablisseur pour l'horlogerie, surtout ä partir de la fin du XVIIP
siecle. Ces marchands-manufacturiers ne sont generalement pas origi-
naires des territoires de l'ancien Eveche de Bale, mais des villes des
alentours (principalement de Bale pour le tissage, de La Chaux-de-
Fonds pour l'horlogerie, de Neuchätel pour la dentelle). En stimulant le
developpement d'un savoir-faire specifique ä la campagne et en ratta-
chant l'economie rurale au marche regional, national, voire international,

la protoindustrialisation du territoire de l'ancien Eveche de Bale fa-
vorisera l'essor rapide de l'industrialisation du Jura bernois dans la se-
conde moitie du XIXe siecle conformement aux theories developpees
par F. Mendels4.
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Le profil et les täches
de I'Administration bernoise dans le Jura bernois

Structure et fonctionnement
du pouvoir politique et administratif

Des 1815, l'ancien Eveche de Bale est rattache au canton de Berne ä

titre de compensation pour la perte de ses bailliages vaudois et argo-
viens. Ce rattachement va progressivement et considerablement changer
l'organisation de 1'administration publique dans le Jura devenu bernois.
Toutefois, empetrees dans un long processus de modernisation de ses
institutions politiques et administratives, les autorites patriciennes et oli-
garchiques de l'ancien canton vont peu s'occuper du developpement
economique du Jura et de Bienne jusque vers 1830. Sous la periode de
la Restauration, le Jura et Bienne jouissent en effet d'une relative auto-
nomie qui s'explique aussi par ia presence d'un creuset culturel (majori-
te francophone), une structure economique (predominance d'une indus-
trie prospere5), une orientation politique (terreau favorable ä l'emergen-
ce des idees liberales) et un Systeme legislatif (Code Napoleon) difficile-
ment compatibles avec les specificites de l'Ancien canton. U faudra at-
tendre 1'introduction de la Constitution de 1831 et l'arrivee des liberaux
au pouvoir, portes par la question des droits de vote et d'eligibility et
1'amelioration des voies de transports, pour que se developpe veritable-
ment l'idee d'un canton ä unifier de Kandersteg ä Boncourt.

De 1815 ä 1893, revolution constitutionnelle bernoise s'opere clans
le sens d'une centralisation plus poussee, abolissant toutes les garanties
qu'avait obtenues le Jura. L'attitude cles milieux politiques jurassiens
lors cle Velaboration des petitions constitutionnelles est revelatrice ä la
fois du degre progressif cl'integration cle la region clans le canton et cle

I'apport que foumissent ceux-ci ä I'amelioration du regime politique

Vers le milieu du XIXe siecle, le canton de Berne se compose de

vingt-sept districts et environ sept cents communes. Huit districts se
trouvent sur le territoire de la nouvelle partie du canton regroupant environ

cent cinquante communes. Sur les 447000 habitants recenses en
1846, 18 % resident dans les « nouveaux territoires »7.

Au niveau de l'executif, dix-sept conseillers d'Etat, neuf depuis 1846,
se partagent la direction des departements cantonaux, secondes par des
vice-directeurs et des secretaires. A chaque district correspond un prefet,
seconde par un vice-prefet et un secretaire de prefecture. Les prefets et
les enquetes realisees par ceux-ci pour le compte de l'Etat sont sous
controle du chef du Departement de Finterieur. Notons qu'ä la tete de ce
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departement important nous retrouverons deux figures marquantes et
fondatrices du radicalisme du Jura bernois: Constant Bodenheimer3 (Di-
recteur entre 1869-1877) et Albert Gobat9 (Directeur entre 1906-1912).

Des 1846, le Grand Conseil bernois se compose d'environ deux cent
cinquante deputes, dont une cinquantaine pour le Jura bernois. Si on
analyse la structure socioprofessionnelle de la deputation jurassienne
entre 1831 et 1921, 1'on denombre, parmi les personnes occupant une
fonction publique, vingt-quatre prefets et vice-prefets, vingt-neuf juges,
presidents de tribunal et greffiers, quarante-deux maires et presidents de

bourgeoisies, soit au total environ 20% des 477 deputes jurassiens en-
voyes ä Berne10.

La part des personnes employees dans 1'administration publique11
reste toutefois tres faible par rapport ä 1'ensemble des personnes actives.
En effet, tout au long du XIXe siecle, on ne compte guere plus de 1 % de
1' ensemble de la population active occupee dans des fonctions administratives

publiques alors que les taux actuels atteignent 4-6 % dans la plu-
part des cantons suisses. Ainsi, en 1860, un peu plus de 400 agents com-
munaux et cantonaux assurent le fonctionnement des activites de l'Etat
pour l'ensemble des sept districts du Jura historique. lis seront plus du
double en 1920 (1,6%), cette augmentation s'expliquant d'abord par une
croissance notable de la population active dans le Jura. Le debut du XXs
siecle se caracterisera au niveau suisse par un renforcement des activites
de l'Etat et 1'affirmation d'une veritable politique sociale soutenue par la
montee des forces socialistes.

Le Systeme des prefets12

Aujourd'hui encore, le pouvoir de l'Etat au niveau des districts restes
bernois est represente avant tout par la figure du prefet. Introduit sous
l'Empire napoleonien, reintroduit par le regime liberal de 1831, le prefet
represente 1'agent tout-puissant du pouvoir central. II est le representant
dans son district de l'autorite gouvernementale: il fait executer les lois.
Dans le canton de Berne, il detient le pouvoir de surveiller les fonction-
naires, les instituteurs, les policiers, les maires et assermente les
notaries. Les prefets sont plutot stables dans leurs postes, le gouvernement
privilegiant la competence et la loyaute dans le choix des hommes et ne
tolerant pas, comme en France13, un large eventail d'opinions politiques.
En effet, et jusqu'ä la fin du XIXe siecle, la condition premiere pour etre
retenu etait d'etre radical et favorable aux idees de «progres». Le recru-
tement s'opere toutefois principalement au sein des elites locales afin de

garantir la meilleure connaissance possible du terrain et pour respecter
les us et coutumes des administres. Des 1846, ces «hauts fonctionnai-
res» seront elus pour quatre ans sur proposition du Conseil d'Etat par le
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Grand Conseil14 et reconduits tacitement. Ce n'est qu'ä partir de l'ac-
ceptation par le peuple de la nouvelle Constitution cantonale, en 1893,
qu'ils seront elus au suffrage universel. Ce changement dans le mode
d'election permettra aux autres partis d'accroitre leur representation
dans les prefectures. Des lors, les candidats conservateurs triomphent
par exemple dans les districts d'Ajoie, aux Franches-Montagnes et dans
la vallee de Laufen. Le chef de file des conservateurs des districts catho-
liques, Ernest Daucourt, accede ä la prefecture d'Ajoie (1894-1913).

Or, tout comme l'ensemble des fonctionnaires de cette epoque, les

prefets etaient mal payes et les emplois consideres ne correspondaient le
plus souvent pas ä des emplois ä plein temps. II etait done normal pour
gagner sa vie d'essayer de trouver d'autres sources de revenu. La
legislation bernoise stipulait neanmoins qu'iV est absolument interdit aux
membres du Conseil executif et de la Cour supreme, aux prefets et aux
presidents des tribunaux d'exercer des professionsl5. Or, un decret date
du 10/10/185316 permet aux prefets l'exercice de certains metiers qui ne
lui sont pas legalement defendus (comme par exemple celui de fabri-
cant) sous reserve de /'accord du Conseil executif si celui-ci estime que
cette profession ne l'empeche pas de s'aequitter convenablement de sa
fonetion.

Toutefois, ä la lecture des rapports de prefets, il faut reconnaitre que
ces derniers assument leur fonetion avec serieux. Iis ne se privent pas de
faire des reproches aux autorites centrales lorsque les pressions de la
part de la population ou des elites locales se font trop fortes ou que la
politique decidee ä Berne ne correspond pas aux aspirations locales. No-
tons que la qualite et la precision des informations fournies par ces hauts
fonctionnaires sont toutefois inversement proportionnelles ä la distance
geographique. En effet, plus on s'eloigne de la capitale et plus les
rapports sont courts et bäcles, la palme revenant aux prefets de Delemont et
surtout des Franches-Montagnes. Soulignons encore que le profil du
vice-prefet et du secretaire de prefecture est generalement tres identique
ä celui du prefet et il n'est pas rare de retrouver au poste de vice-prefet
des personnalites importantes issues de 1'elite economique. Par exemple,
au premier juillet 1878, e'est le cas de Louis Chodat pour Moutier, de
Gustave Chopard pour Courtelary ou encore d'Albert Gobat pour
Delemont17.

Leurs missions
A l'instar du Systeme des prefets mis en place par Napoleon en 1800,

les prefets se voient confier de multiples täches de police, de politique et
d'administration. Selon le «Bulletin des lois, decrets et ordonnances du
canton de Berne» de 1910, ceux-ci devaient entre autres signaler les
imperfections et les irregularites constatees dans I 'application de la loi sur
les pauvres, presider les assemblies cle district, surveiller les registres
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des bourgeois et des habitants, surveiller le registre des votants des

communes. Iis avaient le droit d'assister aux assemblies communales et

aux seances des conseils communaux, d'inspecter la documentation y
relative et d'intervenir vis-ä-vis des comptables en retard et des admi-
nistrateurs negligecints. Une grande partie de leurs activites consistaient
ä transmettre les informations recueillies, de nature politique, econo-
mique et sociale aux autorites superieures. Pour ce faire, ä la fin de

chaque annee et des 1832, les prefets devaient rendre des rapports
construits sur la base d'un schema officiel au chef du Departement de
Pinterieur. II s'agissait en fait de repondre ä un catalogue de questions
standard qui donnait lieu ä un rapport ä la fin de chaque annee. Ceux-ci
pouvaient ensuite circuler aupres des chefs des autres departements ainsi
qu'aupres de la Chancellerie d'Etat pour assurer la gestion des affaires
publiques et servir de base ä la redaction des rapports finaux de
Padministration. Entre 1832 et 1896, cinq Schemas se succedent (1832, 1843,
1860, 1867, 1882), correspondant aussi aux attentes du corps legislatif et
surtout du corps executif.

Parmi les points ä traiter, les prefets devaient fournir des informations
sur revolution politique et religieuse, I'education, les chemins de fer,
le commerce et l'industrie. Les informations de nature statistique etaient
egalement fort appreciees tel que le souligne Klaus Aerni dans sa
description du schema des rapports de prefets du 12 septembre 1867l8.

Notons encore que les hauts fonctionnaires les plus engages s'expri-
ment dans la presse locale en utilisant parfois des Pseudonymes. Les
journaux les plus favorables aux idees de «progres» sont Le Democrate
de Delemont, le Jura bernois de Saint-Imier, le Journal du Jura de
Bienne et finalement le Jura de Porrentruyl9. II faut dire que les agents
de l'Etat se sentent eux-memes investis d'une mission quasi prome-
theenne. Meme s'ils sont peu nombreux et mal payes, ils doivent en ef-
fet assumer la gestion du processus de modernisation en cours: suivre et

T1: Schema des rapports de prefet du canton de Berne
du 13.12.1882 (-1896)

1. Situation generale IX. Elimination des ordures
II. Affaires communales X. Education

III. Affaires sanitaires XI. Affaires militaires
IV. Administration de la justice XII. Travaux publics
V. Affaires de police xm. Chemins de fer

VI. Cultes XIV. Agriculture et elfeve du betail
VII. Finances XV. Commerce et industrie

VIII. Administration forestiere XVI. Observations generates
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encourager le developpement de nouvelles ecoles, assurer la
construction du reseau des chemins de fer ardemment soutenu par les elites
et la population, promouvoir le developpement de l'economie, assurer la
mise en place d'une structure d'assistance publique pour les plus demu-
nis, etc. Une vision et une mission d'ailleurs quelquefois soutenues par
la force (intervention de l'armee lors du Kulturkampf), mais confortees

par une opposition conservatrice relativement mal organisee et large-
ment ecartee du processus decisionnel, du moins pour les fonctions
administratives determinantes.

Le poids et les interets d'associations
economiques jurassiennes

En dehors des partis, il n'existe pas ä proprement parier de groupe de

pression ou de lobby industriel et encore moins financier dans les
districts jurassiens avant les annees 1870-80. II existe tout au plus quelques
sections de la Societe jurassienne d'Emulation attentives aux problemes
de developpement de l'economie. Notons que les communications res-
tent difficiles, que le reseau des chemins de fer peine ä se realiser, que
l'etat des routes est precaire et que la question des langues est, ä cette
epoque, un probleme certainement plus important qu'aujourd'hui, meme
si une grande partie des elites du canton de Berne utilisent le frantjais
comme langue de communication courante. Des lors, la conscience de

l'importance de developper une solidarite afin de defendre les interets de
l'ensemble de l'industrie jurassienne par-delä les frontieres cantonales
devient un sujet de discussion recurrent tant aupres des elites
industrielles qu'au sein de «l'aristocratie ouvriere» de la nouvelle partie du
canton de Berne. Ce processus se developpe lentement mais sürement,
soutenu par des facteurs exogenes. En effet, la cause principale des crises

qui frappent durement l'economie jurassienne provient de l'engorge-
ment des marches provoque par la surproduction et le developpement de
la concurrence exterieure (et interieure). II en va de la survie de l'industrie

d'exportation jurassienne de trouver des moyens pour lutter contre la
chute des prix et la recession.

Emergence des groupes de pression

Ce n'est done pas par hasard si les impulsions les plus determinees
proviennent du secteur horloger. Ce qui est moins connu est le fait que
les elites jurassiennes, soutenues par le Gouvernement bernois, jouent
ici un röle central. II est vrai que ce canton est le petit dernier de la cour-
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se au developpement de l'horlogerie; que les montres qui sortent de ses
ateliers sont souvent associees par les Genevois, les Vaudois et meme
les Neuchätelois ä de la «camelote» justement responsable de la chute
des prix et de la mauvaise reputation de la montre suisse. Malgre tout, la
production horlogere bernoise est devenue vers les annees 1880 parmi
les plus importantes des cantons producteurs, tant en nombre de pieces
qu'en valeur. Les raisons de ce succes s'expliquent par la presence de

sources d'energie facilement maitrisables (eau, bois), l'existence d'un
tissu protoindutriel favorable ä l'industrialisation, par une forte capacite
d'integration humaine (immigration) et technique (ouverture aux
innovations) ainsi que par la presence d'un faible corporatisme. Des les
annees 1850 et 1860, les industriels et les ouvriers qualifies affluent dans
le Jura et ä Bienne attires par les perspectives de profit de Tindustrie
horlogere.

Selon Marcel Rerat20, du cöte patronal, les premiers regroupements
s'effectuent au sein d'associations semi-officielles. En 1875 est creee la
Societe industrielle du district de Courtelary, constitute ä l'instigation
du Gouvernement bernois desireux d'avoir un avis autorise en vue de la
preparation de l'Exposition universelle de Philadelphie et du traite de

commerce avec 1'Italie. L'annee suivante, la Societe interccintonale cles

industries du Jura voit le jour ä Yverdon. C'est au sein de cette societe
que les interets de l'ensemble de l'horlogerie suisse sont enfin pris en
compte. L'Intercantonale sera d'ailleurs promue «Chambre suisse de

l'horlogerie et des industries annexes», organisation faitiere des associations

de 1'industrie horlogere des 1882. En 1887, une federation horlogere

mixte (patronat/ouvriers) sera creee devant la pression des milieux
ouvriers. II s'agit en fait d'une organisation paritaire au sein de laquelle
representants ouvriers et patronaux sont censes subordonner les interets
particuliers au bien general de leur industrie. Notons que ce type de par-
tenariat est quelque peu revolutionnaire pour l'epoque qui vit davantage
au rythme du paternalisme des grands fabricants, plutöt qu'ä celui d'une
participation active des employes aux decisions de l'entreprise21. II faut
dire que les annees 1880-1890 voient l'essor du syndicalisme ouvrier
encore accelere par la crise des annees 1884-87.

En 1898, ä la demande pressante des deputes jurassiens, est fondee
une Chambre cantonale de commerce et de 1'industrie qui comporte une
section d'horlogerie etablie ä Bienne. II faudra toutefois attendre 1925

pour que soit creee l'Association pour la defense des interets du Jura
(ADIJ) qui s'imposera peu ä peu comme une sorte de petit conseil eco-
nomique et social, un lieu de rencontre et d'echange pour Magistrats,
professeurs, fonctionnaires, chefs d'entreprises et delegues des
communes, soucieux du developpement de leur coin de pays22.

La sociologie des deputes au Grand Conseil bernois (1831-1920) fait
apparaitre l'importance des fabricants et des industriels qui represented
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entre 15 et 25% des elus. Selon B. Prongue et F. Kohler, cette proportion
sera meme plus elevee entre la Premiere et la Seconde Guerre mondiale
avec des taux fluctuant entre 20 et 30% (categorie des «chefs d'entre-
prises»)23. Notons que ce taux ne depasse pas 15% pour l'Assemblee
federate entre 1848 et 1920 pour les parlementaires appartenant ä la meme
categorie. Seules exceptions au tableau: Glaris et Neuchätel qui attei-
gnent des proportions legerement superieures au Jura bemois (30 %)24.

Pour les annees 1970-1991, J.-C. Rennwald estime le cercle dirigeant
pour les trois districts du canton du Jura ä environ six cents personnes,
dont 16% de chefs d'entreprises et cadres superieurs du prive. La part
des cadres superieurs de /'administration s'eleve quant ä eile ä 14%.
Sur ces six cent personnes, Rennwald definit une elite d'une soixantaine
d'individus ä meme d'orienter veritablement la politique25.

Pour la periode qui nous concerne et pour 1'ensemble de la nouvelle
partie du canton de Berne, nous pouvons estimer ce cercle dirigeant ä

tout au plus huit cents ä neuf cents personnes et l'elite autour de quatre-
vingts personnes26. La repartition socioprofessionnelle des deputes ju-
rassiens (sept districts) au Grand Conseil bernois entre 1831 et 1921 de-
nombre soixante-deux chefs d'entreprises (47 fabricants, 15 banquiers,
soit 13% du total des 477 deputes) et cent six agents de 1'administration
(42 maires/presidents de bourgeoisie, 29 juges/presidents de tribunal/
greffiers, 24 prefets/vice-prefets, 10 militaires et un ecclesiastique, soit
22% du total (11% pour les cadres superieurs de 1'administration)27.
Toutefois, on peut estimer le nombre d'homo ceconomicus veritablement
ecoutes ä Berne (tel qu'Ernest Francillon dans les annees 1870-1880) ä

une trentaine pour le Jura bernois et Bienne entre 1848 et 1930. Ainsi
que l'attestent les archives de 1'administration des Departements de l'in-
terieur et de l'economie, les conseils et les souhaits de ce type de per-
sonnalites sont entendus et souvent repris pratiquement tels quels par les
hauts responsables de 1'executif bernois28.

Du cote des ouvriers, les premieres societes du Griitli sont creees des
1838 au niveau suisse et vers 1850 dans le Jura. Les mouvements
ouvriers peinent toutefois ä s'implanter dans les districts jurassiens car les
employes restent encore largement tournes vers la campagne et ne se
considerent en aucun cas comme des proletaires. II faut dire qu'ils sont
majoritairement proprietaries de leur logement et souvent de terres et
s'assurent des revenus complementaires ä travers des activites realisees
ä domicile.

Les ouvriers s'organisent toutefois peu ä peu comme les patrons en
corps de metiers. Mais, selon Rerat, il faudra attendre 25 ans avant que
la conscience syndicale Femporte sur une certaine «mentalite corporative

chez les ouvriers horlogers». En 1912, l'industrie horlogere comptera
12000 syndiques dont 2800 jurassiens (soit environ 19% des actifs de la
branche), ce qui est bien faible vu le nombre d'employes dans l'horloge-
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rie bernoise par rapport aux autres cantons (plus du tiers). Ceux-ci se-
ront finalement reunis au sein d'une seule organisation: la Federation
des ouvriers sur metaux et de l'horlogerie des 1915 (FOMH, future
FTMH).

Dans les annees 1870-1880, la Federation jurassienne, laquelle suit
les idees libertaires de l'anarchiste russe Bakounine, regroupe la frange
ouvriere la plus combative face ä la politique du Gouvernement central
bernois, mais elle ne rassemble qu'une petite minorite d'ouvriers, le plus
souvent qualifies et tres actifs essentiellement dans fhorlogerie.29

Le prefet et l'entrepreneur. Mise en place
de reseaux entre politique et economie

Apres avoir vu quels etaient le profil et les täches respectives de l'ad-
ministration publique et des groupes de pression economiques, voici
venu le moment d'analyser certains types d'actions et de realisations
communes. Je proposerai de retenir trois exemples. Premierement, celui
des finances et du developpement de la Banque Cantonale de Berne.
Deuxiemement, le role de la promotion industrielle et troisiemement, la
mise en place d'une filiere de formation technique d'importance regionale.

A travers ces trois exemples, nous essaierons de mettre en evidence

des types d'interactions entre Yhomopoliticus et 1 'homo ceconomicus,
entre hauts fonctionnaires et industriels ou banquiers, entre prefets et
entrepreneurs. Nous verrons aussi comment des elites technocratiques (ici
representes par les hauts fonctionnaires), detenant une autorite rationnel-
le-legale (au sens de Max Weber) communiquent avec les elites de pro-
priete ou economiques pour former finalement, ä quelques exceptions
pres et vers la fin du XIXe siecle, une classe dirigeante influente
essentiellement formee d'individus proches du parti radical. Une classe
dirigeante ä tendance liberale-progressiste dans les districts de Courtelary,
Bienne et Moutier, liberale-conservatrice dans les districts ä majorite ca-
tholique (Franches-Montagnes, Porrentruy, Delemont, Laufon) ou d'ail-
leurs la proportion de «bourgeois» et de rentiers est plus importante.
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La finance et le developpement de la Banque Cantonale

La Banque Cantonale de Berne (BCB) est fondee en 1834 sur decision

du Grand Conseil et sur proposition du Departement cantonal des
finances. II s'agit de la premiere banque cantonale creee au niveau Suisse

et la quatrieme banque d'emission de billets dans les annees 1870-
1890. La moyenne de circulation des billets pour cette banque s'accroit
de 7400000 francs en 1880 ä 14200000 francs en 1893. Les Statuts revises

de la banque au 11 mars 1914 precisent au point I:

Article 1: Die Kantonalbank hat den Zweck, dem Handel, dem
Gewerbe, der Industrie und der Landwirschaft des Kantons zu dienen,
sowie den Geldverkehr der Staateskasse zu vermitteln

Article 2: Der Staat stellt der Kantonalbank ein Grundkapital von
30 Millionen Franken zur Verfügung. Durch Beschluss des Grossen
Rates kann das Grundkapital auf 40 Millionen Franken erhöht werden.

Article 3: Der Staat haftet für sämtliche Verbindlichkeiten der
Kantonalbank30.

L'Etat fournit done le capital de depart, garantit les engagements de la
banque, choisit les organes dirigeants, partieipe aux benefices et au con-
tröle. L'engagement dans la promotion du commerce et de l'industrie est
explicitement mentionne dans 1'article premier. Le choix du president,
des membres du conseil de la banque ainsi que les membres des comites
des filiales appartient au Grand Conseil sur proposition du Conseil
d'Etat (article 12).

Le premier directeur sera Franpois Guanguillet (1834-1849), originai-
re de Cormoret et ancien membre du Grand Conseil bernois. En 1838
dejä, Ganguillet s'exprime ainsi: Der eigentliche Sconto bleibt unbeten-
tend für den alten Kanton. Hingegend, hat er im industriellen Bezirk
Courtelary eine erfreuliche Ausdehnung erreicht... Angesichts der
wirtschaftlichen Struktur des Kantons war die schwäre Entwicklung
nicht überraschend, um so weniger, um es sich um eine noch wenig
bekannte Kreditform handelte und die rechtlischen Vorausetzungen fehlten.
Das Gebiet der jurassischen Uhrenindustrie, wo das forschrittlichere
französische Handelsrecht Geltung besass, leistete wohl den Hauptan-
teiP1. Aussi, n'est-il pas etonnant de trouver les premieres filiales, vingt
ans plus tard, ä Saint-Imier, puis ä Bienne (1858). La creation des filiales
dans le canton suit la geographie du developpement economique et
montre 1'importance de la place industrielle des districts de 1'ancien
Eveche de Bäle.
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T2: Creation et localisation des filiales de la BCB
dans le Jura bernois

Date de creation Localisation des filiales

1858
1868
1907
1912

lrc filiale ä Courtelary et 2e ä Bienne
6e filiale ä Porrentruy
7e filiale ä Moutier
12e filiale ä Delemont

Source: Egger, W„ Kantonalbank von Bern 1834-1934, Denkschrift, Bern: Hallwag, 1934.

Comme pour 1'Allemagne et la France, ce fut l'enorme besoin en ca-
pitaux pour la construction des chemins de fer qui fit naitre les banques
nouvelles. Au niveau du canton de Berne, le developpement de la Ban-
que cantonale resulte de la politique industrialiste de l'Etat, de son desir
d'eviter Fimmixtion etrangere apres l'experience fächeuse du finance-
ment du reseau des chemins de fer suisses par les barons financiers de
Paris et de Berlin. Pour la nouvelle partie du canton de Berne, cette
intervention aurait ete d'autant plus aisee du fait de l'insuffisance des

structures bancaires et des besoins importants de credits non satisfaits.
En dehors du soutien financier decisif pour la construction des

chemins du reseau bernois et jurassien, on peut affirmer que la Banque
cantonale ainsi que la Caisse hypothecate d'Etat (creee en 1846) joueront
un role dans le financement du developpement de l'industrie jurassien-
ne. La repartition des credits delivres donne une idee de 1'importance de
la Banque cantonale par district. En 1879, si le siege central ä Berne oc-
troie 187 credits d'une valeur de 2272000 francs, Bienne suit avec 128
credits d'une valeur de 1768000 francs et Courtelary avec 150 credits
d'une valeur de 1 340000 francs. Porrentruy, les Franches-Montagnes et
Delemont se trouvent assez loin derriere32. La Caisse hypothecate de

l'Etat de Berne octroie dejä 12000 prets d'une valeur de plus de vingt-
trois millions en 1865 pour l'ensemble du canton. La valeur atteint
soixante-cinq millions en 1883 pour 21000 prets. Pour cette caisse, les

capitaux garantis par l'Etat sont passes dans ce laps de temps de sept
millions ä treize millions.

Ainsi, apres une premiere phase de transition du Systeme de l'etablis-
sage au Systeme de la fabrication mecanique oil l'autofinancement res-
tait la regie (1830-1876), de plus en plus de fabricants doivent recourir
aux banques pour financer leurs entreprises. Peu de projets de grande
ampleur ne se realiseront sans le soutien, meme partiel, des banquiers,
des la fin du XIXe siecle, tant en Suisse que dans le Jura bernois. Pour
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les cantons oil le reseau financier est encore insuffisant (comme ä Berne),

les banques cantonales et les caisses hypothecates jouent un role
d'autant plus important qu'elles participent au processus de modernisation

des moyens de transports et de l'industrialisation.
La repartition geographique des filiales et agences de la BCB donne

une idee de l'importance de la place industrielle jurassienne pour l'eco-
nomie bernoise. Sur les trente-six etablissements de cette banque recen-
ses en 1934, douze sont situes dans le Jura bernois et ä Bienne. Sur les
treize filiales existantes, cinq sont localisees dans la nouvelle partie du
canton et parmi les six agences, cinq se trouvent dans le Jura bernois.
L'absence de filiales ou d'agences a. Laufon avant 1912, s'explique cer-
tainement par la proximite de Bale et la presence importante de banques
baloises.

Mais si les Jurassiens et Biennois sont sous-representes au Conseil
d'administration de la BCB par rapport au poids economique de la
region (treize membres sur soixante-neuf entre 1858 et 1886, soit 19%),
ils le sont encore plus, au sein de la direction centrale et du conseil de la
banque. Le type de profession exerce reflete la structure socioprofes-
sionnelle de la classe dirigeante bernoise entre 1834 et 1934. En effet,
sur les soixante-neuf personnes elues au Conseil d'administration, Ton
trouve vingt-cinq commergants, dix personnes issues de l'executif
bernois (conseillers d'Etat), sept fabricants, des prefets et des anciens pre-
fets. Voici les membres originaires de la nouvelle partie du canton ou y
residant, classes par date d'entree au Conseil d'administration de la
banque:

T3: Membres du Conseil d'administration de la BCB originaires
de ou residant dans la nouvelle partie du canton

Nom, prenom Profession Localisation Periode

Brandt Eugen rentier Renan 1858-1865

Choffat Joseph" ancien prefet (1835-1846) Porrentruy 1858-1865

Chopard Gustave fabricant d'horlogerie Sonvillier 1858-1886

Desboeufs prefet Delemont 1858-1860

Meyrat-Montandon fabricant d'horlogerie Saint-Imier 1858-1865

Migy Paul conseiller d'Etat Berne 1858-1879

Sessler commerfant Bienne 1858-1863

Kaiser Nicolas commer$ant Grellingue 1862-1886

Marti E. directeur chemins de fer du Jura Bienne 1864-1878

Klaye Auguste banquier et ancien prefet Moutier 1873-1886

Bodenheimer Constant conseiller d'Etat Berne (Porrentruy) 1876-1878

Kuhn C. banquier Bienne 1876-1886

Blösch F. pere commergant Bienne 1878-1886

Schmider N. commer?ant Porrentruy 1878-1886

Source: Egger, W., Kantonalbank von Bern 1834-1934, Denkschrift, Bern: Hallwag, 1934.



En 1933, la presence des industriels et des negociants est bien
marquee dans le Conseil de la banque centrale ainsi que dans ceux des fi-
liales jurassiennes. Sur les sept membres du conseil du siege central ä

Berne, un est fabricant d'horlogerie ä Bienne (Louis Müller)34 et un
autre est commergant ä Saint-Imier (Jean Aeschlimann)35. Dans le Jura,
la presence des chefs d'entreprises et des negociants est encore plus im-
portante et surpasse dans certains cas le nombre de hauts fonctionnaires.
Ainsi, pour la filiale de Saint-Imier, sur les cinq membres du Conseil,
trois sont des fabricants d'horlogerie (dont Maurice Savoye des
Longines)36; pour Bienne, sur un total de cinq personnes, deux sont des
fabricants d'horlogerie (Ed. Wyss et Andre Vaucher), un notaire, un
commergant et un proprietaire foncier. A la filiale de Porrentruy, siegent un
ancien prefet, un commergant et un fabricant de Miecourt; ä Moutier, un
fabricant d'horlogerie, un notaire, un ancien president du tribunal, un
commergant et un aubergiste et ä Delemont: un notaire, un commergant
et un aubergiste.

Premieres formes de promotion industrielle

Comme nous l'avons vu precedemment, la recrudescence de la
concurrence etrangere et les crises de surproduction de la fin du XIXe siecle
provoquent des reactions salutaires au niveau des classes dirigeantes de
l'Arc jurassien. Les fabricants se reunissent en associations ä l'instiga-
tion et avec le soutien des pouvoirs publics. Des delegations patronales
et ouvrieres se rendent de plus en plus souvent aux expositions qu'elles
soient regionales, cantonales, nationales ou universelles afin de s'enque-
rir des dernieres nouveautes. Les meilleurs produits suisses sont de plus
en plus selectionnes et ensuite presentes dans les foires specialisees.
L'espionnage industriel se developpe aussi, finance quelquefois par les
deniers publics, comme dans le cas de «l'agent special» Theodore Gri-
bi, originaire de Langnau, envoye ä TExposition universelle de Philadel-
phie par les cantons de Berne, Neuchätel et Geneve37.

L'Etat encourage la participation aux expositions
Les premieres expositions universelles ont lieu ä Londres en 1851,

puis ä Paris en 1855. Elles se suivent ä intervalles de plus en plus courts
en suivant la geographie du developpement des villes industrielles les

plus en vue et toutes situees en Europe et aux Etats-Unis (Londres
(1851, 1862), Paris (1855, 1867, 1878, 1889, 1900), Vienne (1873), Phi-
ladelphie (1876), Düsseldorf (1880), Chicago (1896, 1933), Saint-Louis
(1904), San Francisco (1915). Les expositions internationales38 et
nationales39 se multiplient des les annees 1880. II existe dejä des salons
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specifiques pour l'industrie horlogere ä La Chaux-de-Fonds. Ces expositions

sont vigoureusement soutenues par les autorites politiques et per-
mettent d'augmenter la visibilite cantonale vis-ä-vis de l'ensemble de la
Suisse et de la visibilite Suisse vis-ä-vis de l'etranger. Elles entretiennent
1'emulation des horlogers et des fabricants ainsi qu'une saine concurrence

entre les cantons pour occuper les meilleures places dans la course
aux techniques et aux profits.

Les archives nous restituent des dossiers importants concernant les
preparatifs des expositions. Un cas particulierement bien documente est
celui de l'Exposition du centenaire de l'independance ainericaine qui se
deroulera en 1876 ä Philadelphie. A cette epoque, le Jura comme
l'ensemble de la Suisse se trouvent touches de plein fouet par la crise econo-
mique mondiale debutee en 1872. Quelques mois avant l'ouverture de

l'exposition, l'attache suisse ä l'ambassade de Washington denonce la
totale absence des Suisses aux autorites federates qui transmettent leurs
soucis aux cantons. L'executif bernois s'empare rapidement du Probleme,

puisque le chef du Departement de l'interieur, Constant Bodenhei-
mer, redige un rapport favorable ä une participation bernoise. Mais pour-
quoi done les patrons de l'industrie horlogere ne prirent pas eux-memes
des initiatives, conscients qu'ils etaient de l'importance du marche ame-
ricain pour leur economie?

II est facile de constater, tout comme le fait le Commissaire general
mandate par la Confederation pour stimuler la participation des industries'

suisses, le faible degre de preparation des fabricants suisses, en par-
ticulier du secteur horloger.

S'adressant ä Bodenheimer, alors president du Conseil-executif du
canton de Berne, le commissaire constate l'absence du secteur horloger
bernois et invite les autorites cantonales afin qu'elles s'associent ä

I'effort en faisant des publications encourageantes et energiques40. II rap-
pelle les nombreux avantages, en particulier celui de la prise en charge
de tous les frais de transport, d'assurance de transport, d'installation ä
Philadelphie, de vitrines, tables par la Confederation.

Suite ä cette intervention, Bodenheimer reagira en envoyant une
circulate aux prefets des districts du Jura41. Ceux-ci seront charges de
transmettre l'information ä tous les fabricants susceptibles de pouvoir
participer ä la promotion de l'horlogerie bernoise et de les rendre atten-
tifs aux menaces qui peseraient sur eux s'ils ne le faisaient pas. Dans
l'expose des motifs, le conseiller d'Etat insiste sur le fait que l'Exposition

de 1876 sera la premiere ä se tenir dans le Nouveau Monde, pou-
vant ainsi contribuer ä ouvrir de nouveaux debouches aux exposants.
L'autre motif evoque, releve plutöt de la politique commerciale et
consisterait ä profiter de I'occasion pour denoncer les taxes exorbitantes

qui frappent les produits ä l'etranger et (qui) ont grandement
compromis les exportations en Amerique42.
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Prenant comme pretexte le probleme de la nomination d'un represen-
tant par district ainsi que de l'envoi d'un emissaire bernois pour composer

une commission d'experts de tous les cantons horlogers, Bodenhei-
mer constate malheureusement (que) nos fabricants ne sont pas consti-
tues en societes, qu 'its n 'ont ni representations, ni organes et que nous
sommes dans le plus grand embarras chaque fois qu'il s'agit de consul-
ter les interets generaux de l'industrie jurassienne. U propose done la
creation dans les plus brefs delais d'une «Societe intercantonale» qui
serait la representante de la branche aupres des autorites et qui defen-
drait l'industrie horlogere vis-ä-vis de la concurrence etrangere...

La «Societe intercantonale des industries du Jura» sera creee peu de

temps apres. Elle concentrera toutefois tous ses efforts uniquement sur
la promotion et le soutien de l'industrie horlogere. II faudra attendre
1898 pour que soit creee une Chambre bernoise du commerce et cle

l'industrie chargee de promouvoir l'ensemble de l'industrie cantonale.

Premiers pas vers une politique economique et industrielle
Certaines communes des districts de Courtelary, Bienne et Moutier

pratiqueront tres tot une politique d'implantation industrielle en achetant
des terrains ä bon marche pour les transformer en zones industrielles
comme ä Bienne43. Certaines communes des districts de Courtelary et de
Moutier chercheront aussi ä attirer de nouvelles entreprises en pratiquant
une politique de degrevement fiscal ou d'exoneration d'impots, surtout ä

partir de la deuxieme moitie du XIXe siecle.

T4: Prestations financieres de 1'Etat
de Berne pour l'ensemble de l'economie

(Depenses neltes en francs (1853-1916)

Annees Promotion Total
industrielle tous secteurs

1853/1872 108976 73265998

1873/1892 819638 141395778

1893/1912 5997121 229928946

1853/1916 9322088 540948335

En pourcent du total en ligne

1853/1872 0,1 100,0

1873/1892 0,6 100,0

1893/1912 2,6 100,0

1853/1916 1,7 100,0

Source: Mitteilungen des Kant. stat. Bureaus, Jahrgang 1917,

Lieferung I/II, pp. 146-147.
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Les autorites cantonales interviennent egalement directement par des
soutiens financiers aux industries. Une rubrique Gewerbe Förderung est

presente dans les Comptes de l'Etat ä partir de 1863 (T4). Si la part des
soutiens financiers alloues ä l'economie est relativement faible dans les
annees 1860 et 1870 (environ 0,4% des depenses de l'Etat), celle-ci
augmentera rapidement ä partir de 1888 pour atteindre pres de 3%. Ain-
si, entre 1893 et 1916, pres de 6 millions de francs de l'epoque seront in-
vestis dans la promotion economique cantonale sur un total de 230
millions depenses.

Mise en place d'un reseau de formation technique

L'instruction publique et la formation professionnelle jouent egalement

un role important dans la renommee de la place industrielle juras-
sienne. Tout en stimulant le transfert et le developpement de la technolo-
gie, eile attire les entreprises qui ont un besoin urgent de personnel qua-
lifie. Ce secteur fait d'ailleurs l'objet d'une attention toute particuliere
de la part des autorites cantonales des l'arrivee au pouvoir des radicaux.
Mais il faut reconnaitre que le canton affiche un certain retard dans le
domaine technique par rapport ä La Chaux-de-Fonds, au Locle ou Geneve

qui possedent leurs ecoles d'horlogerie des 1825-1831.
Äu sein du canton de Berne, les districts jurassiens se caracterisent en

particulier par la mise en place d'un reseau d'ecoles techniques speciali-
sees ä meme de delivrer les meilleures formations professionnelles dans
les domaines de l'horlogerie et de la mecanique. Ainsi, les autorites
inaugurent des ecoles professionnelles ä Bienne en 1860, Tavannes en
1894, Delemont en 1900, Saignelegier en 1909 et enfin Porrentruy en
1912. La premiere ecole d'horlogerie et de mecanique du canton de Berne

accueille ses eleves ä Saint-Imier en 1866. II faudra attendre pres de
20 ans pour que s'ouvre une seconde ecole d'horlogerie ä Porrentruy
(1884). Des ecoles professionnelles complementaires, plus ou moins in-
tegrees et en partie financees par des entreprises privees, ouvrent ä Lau-
fon en 1901, Choindez en 1902 et Tramelan en 1910. En 1916/17, l'en-
semble des ecoles techniques et professionnelles de la nouvelle partie du
canton de Berne accueillent plus de 1700 eleves encadres par 150 «mai-
tres». Bienne s'affiche toutefois comme le vrai centre cantonal de
formation technique puisque son technicum regroupe ä lui seul 400 eleves
encadres par 35 professeurs alors que plus de 600 eleves frequentent
dejä les cours de 1'ecole professionnelle de la ville des bords du lac. Une
explication du developpement industriel et demographique extremement
rapide de cette ville provient justement de ce fort pouvoir d'attraction
exerce sur l'ensemble de la jeunesse des districts voisins par ce pole de
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formation qu'est devenu Bienne ä partir des annees 1890. Bienne de-
vient ainsi un trait d'union entre la Suisse romande et la Suisse alema-
nique grace ä la formation en faisant de plus en plus valoir son caractere
de ville bilingue.

T5: Developpement des ecoles dans les districts du Jura bernois et ä Bienne

Classification seion i'annee d'inauguration

Nom de l'ecole
Annee Nombre Nombre

Commune
d'inauguration de mattres d'eleves

Ecole professionnelle de Bienne Bienne 1860 32 631

Ecole d'horlogeric et de mecanique de Saint-Imier Saint-Imier 1866 16 72

Ecole d'horlogeric du district de Porrentruy Porrentruy 1884 8 38

Technicum du canton de Berne Bienne 1890 35 414

Ecole professionnelle de Tavannes Tavannes 1894 71

Ecole compl. prof, pour apprentis artisans de Porrentruy Porrentruy 1897 6 53

Ecole professionnelle de Delemont Delemont 1900 3 95

Ecole compl. prof, pour apprentis de Laufon Laufon 1901 5 35

Ecole compl. prof, pour apprentis de Choindez Choindez 1902 4 25

Ecole professionnelle de Saignelegier Saignelegier 1909 3 19

Ecole compl. prof, pour apprentis artisans de Tramelan Tramelan 1910 9 72

Ecole professionnelle de Porrentruy Porrentruy 1912 1 8

Source: Statistisches Jahrbuch für den Kanton Bern, Berne: Steiger, 1918, pp. 120-121.

En fournissant la formation de base necessaire, toutes ces ecoles con-
tribueront evidemment au developpement des innovations techniques au
sein des entreprises regionales. Le developpement de cette culture
technique aura un effet multiplicateur dans la croissance economique et
orientera les choix technologiques et la localisation industrielle. Elle
participera grandement ä l'amelioration de la reputation de la place
industrielle jurassienne.

Conclusion

Si les archives permettant d'ecrire une histoire economique et sociale
du Jura bernois et de Bienne fourmillent d'exemples de participation de
l'Etat dans le developpement economique, nous serions tentes de dire
que la provenance et la maniere de questionner les sources disponibles
jouent un role dans 1'interpretation de cette histoire. La majorite des

sources consultees ne provient-elle pas des services de 1'administration
largement domines par le courant radical?
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Les Schemas sont toutefois souvent inverses jusqu'au debut du XXe
siecle pour le canton de Berne. En effet, 1'image serait davantage celle
d'une elite economique qui reussit ä s'accaparer le pouvoir politique et
obtient finalement le soutien et la collaboration de la fonction publique
et des hauts fonctionnaires.

Si la question de la causalite reste ouverte, retenons que seul un croi-
sement meticuleux des sources privees (en particulier Celles des entre-
prises) et publiques devrait permettre d'ecrire une histoire de l'economie
jurassienne. La mise en perspective de verilables reseaux de collaborations

entre elites politiques et elites industrielles et financieres constitue
une approche parmi d'autres.

Entre Yhomo politicus et {'homo ceconomicus, la lecture de la presse
et des sources administratives nous permet de distinguer clairement que
les logiques consensuelles 1'emportent lentement mais sürement sur les
logiques de conflit pour les questions relatives au developpement de
l'economie cantonale et meme intercantonale.

L'histoire du Jura bernois, tout comme celle de l'ensemble du canton
de Berne, est marquee par un interventionnisme etatique fort des l'An-
cien regime. Mais si les radicaux de 1846 ä 1930 soutiennent la centralisation

et s'assurent un certain controle de la societe et de l'economie,
c'est aussi parce que le liberalisme triomphe en Suisse et en Europe ä

cette epoque. Les agents du radicalisme sont les acteurs locaux les plus
engages dans le processus de modernisation de l'economie et de la
societe et sont soutenus par une majorite des electeurs jurassiens pour pro-
mouvoir les idees de progres dont les origines remontent ä la philosophic

des Lumieres et ä la Revolution franfaise. S'ils triomphent dans le
canton de Berne, c'est aussi parce que les forces de conservation sont
moins presentes et soudees que dans d'autres cantons.

Malgre la situation geographique et topographique peu enviable du
Jura bernois, aux frontieres des langues, des religions et des nations, la
region s'en tire plutot bien au niveau economique, du moins jusqu'ä la
crise des annees 1930. Ce n'est pas un hasard si Bienne devient rapide-
ment un centre economique d'importance regionale ä partir du milieu du
XIXe siecle et national ä partir des annees 1880. Cette ville se transfor-
me en trait d'union necessaire et oblige entre les deux parties du canton,
en un veritable centre industriel avec un fort potentiel de formation et
d'emulation technique.

Pour les districts du Jura bernois, la chance reside dans le fait que
meme si la region apparait comme peripherique, elle est toutefois «tres
centrale» au niveau europeen. Cette centralite favorisera l'immigration
etrangere et suisse. Et si les elites industrielles et bourgeoises du Jura
bernois et de Bienne ont bien su faire valoir leurs interets aupres des
autorites politiques ä partir de 1831, c'etait aussi parce qu'elles dete-
naient une capacite financiere importante dans le cadre d'une economie
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bernoise qui peinait ä s'industrialiser et encore largement tournee vers
l'agriculture44. A ce propos, il faut rappeler que le Jura fut une region
d'accueil avant de devenir vers la fin du XXe siecle une region avec un
solde demographique negatif. Or, tout cela ne se serait pas fait sans l'ap-
port decisif des immigres au developpement economique. Des artisans
huguenots des XVIIe et XVIIP siecles (surtout pour les districts du Sud
Protestant), des immigres liberaux de la Revolution neuchäteloise des

annees 1840-1860 (surtout dans le vallon de Saint-Imier et ä Bienne),
aux fermiers suisses allemands (souvent qualifies), tous joueront un röle
direct ou indirect dans l'industrialisation et la modernisation des districts
du Jura bernois. C'est aussi grace aux refugies de la Commune (tel
Robert Caze) et de nombreux mecaniciens d'origine allemande ou alsacien-
ne que les radicaux trouvent leurs meilleures assises et la legitimite de
leur pouvoir dans le Jura bernois. Dans les annees 1860-1880, on peut
situer ce radicalisme jurassien et bernois comme tres ä-gauche, s'oppo-
sant ä un courant liberal-conservateur physiocrate sur le declin ä partir
de 1831. Ainsi, meme si cela n'est pas considere comme une mesure
favorable au developpement economique, il n'est pas etonnant de voir ce
canton introduire un impöt sur le revenu en 1865 dejä, bien avant l'Alle-
magne et la France.

Reseau economico-politico-financier
Si des reseaux se forment entre la politique et l'economie c'est pour

mieux pouvoir defendre les interets de la region. Bien que prospere,
l'economie jurassienne reste fragile du fait d'une dependance de plus en
plus forte vis-ä-vis des exportations. L'industrie horlogere, occupant
plus de 50% de l'ensemble de la population active, est soumise de plus
en plus souvent ä des crises conjoncturelles dues ä l'engorgement des
marches et au developpement du protectionnisme qui provoquent reduction

de travail, chömage et faillites. II s'agit done de s'organiser et d'etre
solidaire afin de pouvoir trouver des reponses et des solutions aux situations

de crise. C'est dans ce contexte que se developpe une politique
economique de promotion industrielle soutenue par l'Etat. Or, du fait de

l'importance du monde agricole surtout sur le territoire de l'ancien canton,

le lobbyisme industriel des Jurassiens ne va pas de soi. Le caractere
est doublement minoritaire (industriel et francophone). Ainsi la speeifi-
cite bernoise est de voir se developper une elite politique ouverte aux
changements, ä cheval sur les cultures et appliquant une politique de

plus en plus industrialiste et volontariste.
Au niveau de l'economie horlogere, les relais et le soutien politique

sont trouves en haut lieu via l'Intercantonale, association soutenue peu ä

peu par les autorites de la majorite des cantons romands. Certaines per-
sonnalites de la politique et de l'economie jurassienne joueront un röle
central dans sa creation et son developpement.
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De plus, le Gouvernement bernois des annees 1870, il est vrai sous la
pression des elites economiques et de la majorite de la population juras-
sienne, contribue ä l'essor des industries locales en soutenant la
construction des chemins de fer. II favorise aussi l'achat de terrains par l'Etat
et injecte de plus en plus d'argent dans la promotion economique.

Le faible corporatisme ouvrier et l'implantation tardive du syndicalis-
me ouvrier dans l'horlogerie ne freineront pas le rapprochement entre
l'economie et les interets superieurs de l'Etat. Bien au contraire, cela ac-
celere le processus. La concentration des activites en fabriques et la me-
canisation des outils de production n'en seront que plus rapides et ache-
vees. La mise en place de la loi federale sur les fabriques contribuera
egalement ä rapprocher les autorites politiques et administratives des in-
dustriels.

La situation economique est egalement favorable pour une prise en
main d'une partie de la finance par l'Etat via la Banque cantonale et la
Caisse hypothecate du fait du manque de credits disponibles sur sol
cantonal. II faut dire que le brassage de l'argent, l'epargne et le credit
ne constituent pas des activites traditionnelles de la region. II n'existe
pas de tradition, car les bailleurs de fonds se trouvent dejä ä Bale, ä La
Chaux-de-Fonds ou ä Geneve et ä Zurich. Ainsi, la voie est-elle ouverte
pour une implantation decentralisee de la Banque Cantonale de Berne
dans les districts du nouvel Eldorado «jurassien» des les annees 1860.
En dehors des cautions octroyees pour la construction des chemins de
fer, lä BCB fournit les credits necessaires non seulement ä l'agriculture
et aux nouvelles classes moyennes, mais aussi au demurrage de certaines
fabriques. Le probleme tient au fait que les centres de decision tant
economique que financier se trouvent de plus en plus en dehors des districts
jurassiens et que le secteur des services reste sous-developpe.

Pour terminer, rappelons qu'une histoire economique de la nouvelle
partie du canton de Berne devrait permettre d'eclairer sous un jour nou-
veau l'histoire regionale et l'histoire de l'horlogerie suisse. Elle devrait
servir ä decrire la place industrielle jurassienne et son developpement
des le milieu du XIXU siecle ä aujourd'hui. Jusqu'aux plebiscites de
1974, cette place industrielle representait en fait le principal moteur de
l'economie bernoise tout comme celui de l'ensemble de l'horlogerie
suisse. Chr. Pfister ne parle-t-il pas de «Silicon Valley jurassienne» pour
decrire certains districts principalement Orientes sur les activites horlo-
geres45?

Christophe Koller (Berne) est historien economiste et travaille en tant
que collaborateur scientifique ä 1'Office federal de la statistique ä Neu-
chdtel.
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Banque d'Etat et industrialisation:
les reseaux politiques et industriels

de la Banque Cantonale Neuchäteloise
dans l'entre-deux-guerres

Yves Froidevaux

Introduction

Parmi les multiples reseaux qui structurent 1'economie, les reseaux de
financement sont determinants: de leur densite et de leur efficacite
dependent la creation et le developpement des entreprises. Ne serait-ce que
par les transactions courantes, la banque est un maillon essentiel du
financement des entreprises, parallelement ä l'autofinancement, aux credits

interentreprises et aux capitaux familiaux ou de cercles d'amis.
L'importance de la Banque Cantonale Neuchäteloise (BCN) s'est renfor-
cee depuis la fin du XIXe siecle avec la mecanisation et la concentration
de la production industrielle. La position cle de la banque d'Etat dans la
structure economique cantonale, au croisement des reseaux industriels et
commerciaux, et l'enjeu politique qu'elle representait, justifient de se

pencher sur les personnes ayant participe ä l'activation de ccs differents
reseaux, qui ont exerce leur influence sur les actions de la banque et qui,
reciproquement, ont ete influences par cette derniere1.

Les travaux effectues par Marc Perrenoud sur la BCN, en particulier
sur son role dans la restructuration de l'horlogerie dans l'entre-deux-
guerres, et par Malik Mazbouri sur 1'ascension sociale de Leopold
Dubois, directeur de la BCN de 1890 ä 1901, apportent dejä nombre d'ele-
ments importants pour le sujet aborde dans cet article2.

Dans un premier temps, je presente brievement l'importance que l'on
peut attribuer aux reseaux de la BCN dans les annees 1920 et 1930, dans
la perspective des theories economiques considerant l'institution bancai-
re comme ayant pour fonction essentielle de gerer l'information3. Les
reseaux dans lesquels une banque regionale est etroitement inseree re-
presentent a priori un atout dans la collecte et la gestion de l'information
sur ses clients4. L'exemple de la BCN dans l'entre-deux-guerres mon-
tre cependant que ces reseaux, porteurs d'interets particuliers et d'enjeux

politiques, ont entraine la banque ä des actions ne repondant pas
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uniquement ä ses interets propres. J'examine ainsi dans un deuxieme
temps, apres un bref aperpu de T evolution de la BCN, les fonctions poli-
tiques exercees par les membres du Conseil d'administration (CA) de la
BCN, de sa creation ä 1935. Dans un troisieme temps, 1'insertion de la
banque dans les reseaux industriels est illustree par quelques exemples
de personnages cles.

Banque et reseaux

Les banques construisent leurs propres reseaux: reseaux d'agences et
de correspondants, de clientele et de relations d'affaires. Elle sont simul-
tanement inserees dans les reseaux economiques, sociaux et politiques,
notamment par les directeurs et administrateurs qui occupent les positions

de pouvoir decisionnel. Je ne traite pas ici de la mise en place et du
developpement des differents reseaux, mais me concentre sur la proble-
matique de l'information qu'ils vehiculent.

Les recentes theories des systemes financiers considerent que la raison

meme de l'existence de l'institulion bancaire est la maitrise de Tin-
formation et sa capacite ä exploiter des economies d'information5. Dans
son role d'intermediaire entre detenteurs et demandeurs de capitaux,
Tinstitution bancaire est confrontee ä une asymetrie de Tinformation
danS la mesure ou cette derniere est, par definition, plus complete du
cote du demandeur de credit que du cote du preteur. L'entrepreneur qui
cherche ä emprunter des fonds est ä T evidence plus au clair sur ses
possibility et ses perspectives d'avenir que la banque ä laquelle il s'adres-
se. Sur un marche du credit fondamentalement caracterise par T incertitude

qui pese sur Taboutissement des transactions, 1'intermediation
bancaire doit necessairement chercher ä limiter les risques lies ä cette incertitude

en collectant et en evaluant au mieux l'information qui permettra
de juger des bons et des mauvais risques. L'information a un coüt et
l'existence de l'institution bancaire peut s'expliquer par sa specialisation
permettant la diminution des divers coüts lies ä la reduction de Tasymetrie

de l'information: couts de recherche, devaluation et de surveillance.
II s'agit dans un premier temps de selectionner les bons risques et

dans un deuxieme temps, une fois les credits accordes, de s'assurer de la
bonne utilisation des fonds6.

Cette information comporte plusieurs niveaux: connaissances gene-
rales sur la situation economique et informations particulieres sur les

emprunteurs, sur la valeur des entreprises, leurs capacites industrielle et
commerciale, et sur la valeur des hommes ä leur tete, leurs qualites pro-
fessionnelles, leur honnetete. Une bonne information, precise et complete,

est essentielle ä la prise de decision pour Toctroi d'un credit, d'un de-
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passement momentane ou le lancement d'une operation d'emission de
litres.

Les sources d'information sont diverses. La banque travaille en
premier lieu sur la base d'informations internes, quantitatives et formelles,
exigees du client ou ä disposition de la banque par le suivi des operations

courantes sur les comptes de son client, le cas echeant par une
surveillance directe grace ä des representants places dans les entreprises.
Pour une evaluation optimale du risque, eile exploite egalement des
informations externes et plus qualitatives, telle la reputation du deman-
deur, obtenues au travers de ses autres relations d'affaires, clients,
associations, connaissances personnelles.

Dans ce contexte, les administrateurs de la banque presents ä l'epo-
que dans les conseils d'entreprises clientes et les entrepreneurs represented

dans le conseil d'administration de la BCN etaient, a priori, les pieces

mattresses de ces reseaux d'information.
En tant qu'institution, la banque est egalement inseree dans les

reseaux structurant son environnement. Dans 1'exemple etudie, l'impor-
tance des reseaux etait double. La Banque Cantonale Neuchäteloise est
d'une part une banque regionale, une banque de proximite, d'autre part,
c'est une banque d'Etat, le canton etant son actionnaire unique.

En premier lieu, la theorie bancaire reconnatt aux banques de proximite

un avantage potentiel sur les grandes banques dans la recolte de

l'information et 1'evaluation du risque, autrement dit dans la reduction
de l'asymetrie de l'information. En effet, l'insertion de la banque dans
les reseaux locaux lui permet d'acquerir une connaissance intime des
milieux dans lesquels elle est active. La banque de proximite dispose
d'un important capital social par les nombreuses et frequentes relations
qu'elle developpe avec les autres entreprises, les clients et les fournis-
seurs des emprunteurs, avec les associations commerciales, les
institutions et les milieux politiques. En plus des informations internes,
la banque dispose ainsi de tout un ensemble d'informations externes,
qualitatives et plus informelles sur lesquelles fonder ses decisions, en

plus du travail technique, fondamental, de traitement des demandes de
credit.7

Ensuite, dans le cas de la BCN d'avant 1935, l'importance des
reseaux politiques peut etre postulee a priori. Banque d'Etat, l'institution
bancaire etait fondee sur une loi determinant ses objectifs, ses instruments

et ses organes decisionnels. L'influence des reseaux politiques
pouvail intervenir ä plusieurs niveaux. Elle jouait premierement dans la
definition meme de la loi. Quelles etaient les personnes qui en etablis-
saient le projet, qui la redigeaient, qui orientaient les debats au Grand
Conseil et qui la votaient? Deuxiemement, les nominations aux postes
cles etaient soumises aux luttes partisanes, et notamment le choix des
administrateurs, qui etaient nommes par le Grand Conseil. Quant au
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Conseil d'Etat, il nommait d'une part le directeur et le president du
Conseil d'administration, sur proposition de ce dernier, et d'autre part
les censeurs, representants de l'Etat charges de s'assurer du respect de la
loi et du contröle general des operations. Durant la periode etudiee, les

censeurs assistaient aux seances du Conseil d'administration, mais n'a-
vaient pas le droit de vote, ce qui n'empechait certes pas qu'ils aient pu
exercer une certaine influence8. Enfin et surtout, l'insertion des adminis-
trateurs dans les reseaux politiques avait des consequences sur la definition

de la politique de la banque, le contenu des discussions du Conseil
d'administration et la teneur des decisions prises sur certaines affaires
particulieres.

En tant que banque d'Etat, la BCN doit remplir un mandat d'utilite
publique de promotion de l'economie regionale, de soutien des entre-
prises mais aussi des collectivites publiques. Ce mandat d'interet general
etait evidemment sujet ä des revendications politiques et a donne lieu ä
des debats sur la traduction concrete de celui-ci dans les actions de la
banque. Banque d'Etat, la BCN etait un enjeu politique important, ce
dont temoigne la vigueur des debats la concernant au Grand Conseil.

On voit bien dans ce contexte que les reseaux politiques, susceptibles
d'etre utilises par la banque dans son objectif de collecte de l'informa-
tion, ont pu, ä l'epoque, egalement entrainer certaines derives. D'autant
que, au sein de la banque comme dans les relations avec les clients, le
travail de recolte, de communication, devaluation objective et de suivi
de 1'information aurait dü etre effectivement realise. Car si, potentielle-
ment, la banque de proximite etait avantagee dans sa maitrise de
1'information, l'intimite avec ses clients, avec certains clients, comme avec
certains milieux politiques pouvait laisser la place ä d'autres considerations

que l'interet propre de l'institution bancaire.

Apergu de revolution BCN

Creation de la Republique, la premiere banque cantonale, banque
mixte avec participation d'actionnaires prives, a disparu dans le contexte
de 1'adoption de la premiere loi federate sur 1'emission monetaire de
1881 et des luttes entre liberaux et radicaux9. La nouvelle BCN, banque
d'Etat pure, a ete fondee en 1882'° et a commence ses operations en
1883. Une premiere revision complete de la loi sur la banque de 1882 a
eu lieu en 1907. Suite ä l'expansion de la Premiere Guerre mondiale
puis aux deboires de l'entre-deux-guerres, la loi a ete revisee ä 3

reprises, en 1920, 1931 puis 1938".
Des dernieres annees du XIXe siecle ä la Premiere Guerre mondiale,

la BCN a fortement developpe ses affaires commerciales et industrielles.
Elle a participe notamment ä plusieurs transformations d'entreprises en
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societes anonymes, et etendu ses operations de credit en compte courant.
Les bonnes affaires de la Premiere Guerre mondiale ont pousse ä un
engagement encore plus important de la banque aupres de ses clients in-
dustriels. Dans le contexte de roptimisme generalise de la fin de la
guerre, on a assiste ä une explosion des credits aux entreprises, la BCN
allant jusqu'ä accorder des credits en blanc outrepassant les dispositions
de la loi. En outre, certaines operations d'avances sur creances en mon-
naies etrangeres posaient des problemes de liquidite12. Pour augmenter
ses moyens et adapter le texte ä la pratique, les organes de la banque de-
manderent alors une modification de la loi. Pour l'essentiel, il s'agissait
de doubler le capital de 20 ä 40 millions, d'autoriser les depassements
de credits et les relations commerciales avec l'etranger, et egalement de

creer une nouvelle succursale au Locle. II s'agissait aussi par lä de resis-
ter ä la concurrence feroce des grandes banques qui s'installaient alors
dans la region.

Les debats au Grand Conseil furent tres vifs, notamment au sujet des

depassements de credits. L'enjeu etait fondamental pour les industriels
et negotiants horlogers, qui parvinrent ä faire admettre une clause don-
nant au Conseil d'administration la competence d'accorder des depassements

de credits, theoriquement momentanes.
Suite ä certains abus de la part du directeur et du gerant de la succursale

de La Chaux-de-Fonds, qui etaient engages dans des affaires pour
leur propre compte, les «occupations» lucratives en dehors de la banque
leur furent interdites. La BCN delegua desormais les administrateurs
dans les entreprises que la banque soutenait et s'efforcait de relever dans
les annees 1920.

Malgre les tres gros amortissements effectues en 1920-22 (pres de 4
millions) qui engloutirent ses reserves, la banque ne parvint pas ä apurer
son bilan. La reprise moderee des affaires, conjointement aux difficultes
financieres de l'Etat, pousserent la banque a diminuer ses amortissements

pour reprendre le versement de sa part de benefice ä l'Etat. L'ir-
ruption de la crise des annees 1930 rendit necessaire un premier assai-
nissement en 1930-31 (18 millions), puis un deuxieme en 1935 (24
millions + 14 millions suite ä la reprise de la Caisse d'Epargne de Neuchä-
telen 1920),3.

Representation politique
au Conseil d'administration de la BCN

La BCN est une creation des radicaux, force politique hegemonique
depuis la Revolution de 1848, monopolisant l'executif cantonal jusqu'en
1898 et au pouvoir dans les villes de La Chaux-de-Fonds et du Locle
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jusqu'en 191214. Les nominations du Conseil d'administration de la
BCN etaient effectuees en fonction des rapports de force au Grand Conseil.

Les radicaux dominerent la banque jusqu'ä l'assainissement de
1935, par une presence au Conseil d'administration non seulement ma-
joritaire mais egalement realisee par des tenors du parti. La loi de 1907

prevoyait de respecter une representation regionale en nommant «si
possible» au moins un administrates par district. Cette disposition disparut
lors des revisions de la loi, mais une representation des differents
districts et des differents secteurs de l'economie cantonale etait restee taci-
tement d'usage.

Avant 1920, jusqu'ä 7 administrateurs sur les 9 etaient radicaux. Le.
premier socialiste n'entra au Conseil d'administration qu'en 1910, un
deuxieme en 1917. La modification de la loi en 1920 fit passer le nom-
bre des administrateurs de 9 ä 11 et permit l'entree d'un troisieme socialiste.

Presents des la creation de la banque, les liberaux augmenterent
egalement leur representation ä cette occasion. Progressivement, l'idee
d'une representation plus ou moins proportionnelle faisait son chemin,
probablement sur le modele de la composition des commissions du
Grand Conseil.

Tous les administrateurs et les censeurs n'etaient pas deputes au
Grand Conseil, mais la presence des politiciens dans les autorites de la
banque etait toujours tres importante. En 1920, sur 15 personnes, on
trouvait 1 conseiller national, 1 ancien conseiller national, 4 deputes au
Grand Conseil, 3 anciens deputes, un futur depute, et plusieurs mandats
dans les legislatifs communaux, de la ville de La Chaux-de-Fonds en
particulier. Par ailleurs, les administrateurs cumulaient parfois plusieurs
mandats politiques. La situation etait ä peu pres identique en 1930, ä la
veille du premier assainissement. La revision de la loi en 1931 ramena ä

9 le nombre des administrateurs et ä 2 celui des censeurs. La representation
des tenors politiques apparaissait encore plus forte. Sur 11

personnes, on trouvait 1 ancien conseiller d'Etat, 2 conseillers nationaux,
5 deputes et 1 ancien depute.

On le constate, les membres des autorites de la banque etaient tres
etroitement inseres dans les reseaux politiques, ils en etaient meme parfois

des elements essentiels, pour ce qui concerne la mouvance radicale
en particulier. Les deputes membres du Conseil d'administration etaient
souvent des tenors du Grand Conseil et d'une envergure politique depas-
sant le cadre cantonal.

Les administrateurs de la BCN n'etaient pas surrepresentes dans les
commissions du Grand Conseil, neanmoins un ou deux administrateurs
faisaient presque systematiquement partie des commissions cles des
finances et du budget.

Lors des revisions de la loi, les projets presentes par le Conseil d'Etat,
elabores en collaboration avec le Conseil d'administration de la banque,

336



etaient systematiquement renvoyes en commissions speciales. En 1920,
en raison peut-etre du fait que l'initiative venait de la banque et que la
collaboration avec le Conseil d'Etat avait ete etroite lors de la redaction
du projet, on ne trouvait, sur 9 commissaires, qu'un administrateur en
fonction, mais aussi deux deputes qui devinrent administrateurs de la
BCN par la suite. En 1931, la presence des administrateurs etait plus
marquee, en fonction de la situation difficile dans laquelle se trouvait la
BCN. La commission de 15 membres comptait 3 administrateurs en
fonction et 3 futurs administrateurs, nommes ä la suite de cette revision.

Les reseaux politiques des differents partis recouvraient evidemment
des interets economiques divergents, et, en realite, c'etaient essentielle-
ment ces interets economiques qui s'exprimaient au travers des
connexions politiques et qui jouerent le premier role dans les difficultes de
la banque dans 1'entre-deux-guerres. Les interets industriels, horlogers
bien sur mais pas uniquement, etaient tres presents au-sein du Conseil
d'administration. Quelques exemples d'administrateurs particulierement
impliques dans les affaires industrielles du canton permettent une
illustration de ce fait.

Les liens avec I'industrie:
quelques personnalites

Le Conseil d'administration de la BCN se revele avoir ete un
veritable noeud des reseaux politiques et economiques du canton. Mais dans
les reseaux en general, et dans les organes de la banque en particulier,
toutes les positions n'etaient pas equivalentes. II existait des postes cles
au sein du Conseil d'administration: la presidence et les delegations
dans les comites de direction du siege et des succursales, qui se pronon-
paient en premiere instance sur les demandes des clients et qui exami-
naient toutes les affaires avant de les transmettre au Conseil d'administration.

L'evocation de quelques personnalites permet de concevoir les con-
flits d'interets qui ont pu exister au sein de 1'administration de la BCN,
conflits issus de l'etroitesse des liens de la BCN avec les milieux
d'affaires et non resolus ä l'avantage de la banque.

Paul Mosimann a siege plus de 20 ans au Conseil d'administration de
la BCN et au comite de la succursale de La Chaux-de-Fonds, de 1896 ä

1923. Fabricant d'horlogerie au depart, c'etait une figure du radicalisme
de cette localite. II a ete president de la ville de La Chaux-de-Fonds de
1894 ä 1912, puis de 1915 ä 1918. II a siege au Grand Conseil de 1886 ä

1919 et au Conseil national de 1900 ä 1923. Sa position dans les aulori-
tes communales de La Chaux-de-Fonds en a egalement fait un avocat
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des finances communales. Son importance dans les reseaux horlogers se
manifestait clairement par sa presidence de la Chambre suisse de l'hor-
logerie de 1917a 1923l5.

Les interets horlogers etaient aussi presents par les representants de la
Societe Suisse des fabricants de boites-or. A son president Gottfried
Scharpf16, administrateur ä la BCN de 1925 ä 1927, fait suite Louis
Clerc17, son successeur, de 1927 ä 1931. Tous deux etaient egalement
delegues au comite de la succursale de La Chaux-de-Fonds.

Dans un autre secteur industriel, on peut citer Auguste Leuba18. Radical

du Val-de-Travers, depute au Grand Conseil de 1907 ä 1919 et de
1924 ä 1929, conseiller national de 1913 ä 1919, il a passe 29 ans au
Conseil d'administration de la BCN, de 1912 ä 1931. II en a ete secretaire

de 1913 ä 1929, puis president jusqu'en 1931. Auguste Leuba etait
administrateur, delegue des Usines du Furcil de Noiraigue, fabrique de
chaux et ciments. II a preside pendant 12 ans la Compagnie de chemins
de fer du Regional Val-de-Travers, a ete delegue par la BCN dans les
conseils d'administration des fabriques de chocolats et confiserie Klaus
et de la Societe d'appretage d'or au Locle. II a egalement ete administrateur

puis president de la Societe des chaux et ciments de la Suisse ro-
mande de 1934 ä 1959.

Censeur de 1905 ä 1907, puis president de la BCN pendant 22 ans de
1907 ä 1929, Edouard Petitpierre19, avocat-notaire, permet d'illustrer un
des effets pervers des relations trop etroites entre la banque et les entre-
prises clientes, aboutissant, ä l'inverse d'une bonne information, ä des
contraintes et des limitations de la marge de manoeuvre de la banque. En
1924, en contrepartie d'une importante avance, la BCN plapa 3 de ses
administrateurs au Conseil d'administration de la fabrique de chocolat
Klaus. La fabrique Klaus envisageant de sortir du cartel de la convention
chocolatiere suisse, Edouard Petitpierre, membre du Conseil d'administration

de Suchard (dont il devint president en 1926 et qui joua un röle
cle dans le cartel), aurait exerce des pressions en laissant entendre que si
Klaus sortait du cartel, Suchard cesserait d'etre diente ä la BCN. II s'en
defendit bien sur, arguant qu'il s'agissait de convaincre de la necessite
imperieuse pour l'industrie chocolatiere suisse de preserver le cartel20.

Un autre cas interessant est celui d'Emile Lambelet21, avocat conseil
de la BCN, qui brassait ses propres affaires parallelement a ses mandats

pour la BCN. Radical, avocat-notaire ä Neuchätel des 1879, il s'etait
specialise dans les affaires industrielles et financieres apres quelques an-
nees de politique locale, 20 ans au Grand Conseil de 1883 ä 1904, et un
parcours d'avocat brillant. Pour donner une idee de la densite de ses
connexions avec les milieux industriels du canton, il vaut la peine de
citer ses mandats d'administrateur, et la liste n'est pas exhaustive: president

du Conseil d'administration de la fabrique des Automobiles Martini
en 1914; administrateur de Suchard SA de 1920 ä 1925; secretaire du

338



Conseil d'administration de la Fabrique Dubied (Couvet) en 1919-1924,
administrates de Klaus, de la Zenith, et de la fabrique d'horlogerie Le
Phare. II a en outre ete membre de la Societe suisse de surveillance eco-
nomique pendant la Premiere Guerre mondiale. Ses liens d'amitie avec
Leopold Dubois, directeur de la BCN (1890-1901), directeur puis president

de la SBS (1906-1928) el president d'Ebauches SA de 1926 ä 1928
ne semblent pas etrangers, entre autres, ä sa position d'expert juridique
de la BCN22.

A en croire certains echos au Conseil d'administration de la Banque,
cet avocat n'a pas toujours su faire la part des choses entre les interets de
son mandataire et ses propres interets, c'est-ä-dire ceux des entreprises
dans lesquelles il siegeait23.

Conclusion

La BCN a connu des annees extremement difficiles dans l'entre-
deux-guerres. Les assainissements successifs de 1931 et 1935 ont ete
rendus necessaires suite ä certains abus de credit pratiques par la BCN.
Les facteurs explicatifs ä prendre en compte sont multiples: contexte de
crise profonde et d'incertitude, dans une economie regionale largement
dominee par l'horlogerie impliquant une diversification des risques in-
suffisante; marche du credit caracterise par une concurrence acharnee24;
pression de l'Etat pour le versement d'une part des benefices au detriment

des amortissements; enfin et surtout, domination des interets in-
duslriels horlogers au sein de la banque.

Dans ce contexte, le cas de la BCN demontre un dysfonctionnement
des reseaux d'information. L'insertion poussee de la banque dans les re-
seaux politiques et industriels a en realite abouti ä une limitation de sa

marge de manoeuvre, ä une orientation de son activite dans le sens des
interets industriels, horlogers en premier lieu. Le jeu combine des
reseaux, dans le contexte de crise de 1'entre-deux-guerres, a cree des con-
traintes et instaure des relations dans lesquelles Linieret de la banque
passait au second rang.

Un des enjeux de l'assainissement de 1935 a ete de casser ce fonc-
tionnement. En 1935, le Conseil d'administration fut totalement renou-
vele et sa nomination effectuee non par le Grand Conseil mais directe-
ment par le Conseil d'Etat. Les bailleurs des fonds necessaires ä
l'assainissement, la Confederation, l'Union des Banques Cantonales Suisses
(UBCS), des compagnies d'assurances et des investisseurs prives, impo-
serent de nouveaux administrateurs. Hans Soldan, sous-directeur de la
Caisse Hypothecate du Canton de Berne, et Rodolphe Wittmer, directeur

de la Banque cantonale de Bale et president de 1'UBCS, etaient non
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seulement des professionnels de la banque et de la finance experimentes
mais encore et surtout, ils n'etaient pas impliques dans les reseaux poli-
tiques et economiques locaux.

Yves Froidevciux (Neuchätel) est assistant de recherche ä l'Universite
de Neuchätel.
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Cassis Y., Tanner J. (eds.), op. cit., 1993, pp. 209-240.

341



Banque, horlogerie et mecanique:
ies reseaux industriels conservateurs

jurassiens (1880-1930)

Alain Cortat

Le present travail etudie les reseaux industriels conservateurs jurassiens.

La problematique traitee aborde plus particulierement le role des
elites conservatrices dans le developpement economique du Jura. Francois

Kohler a mis en evidence dans un article intitule «Industrialisation
de la vallee de Delemont: les debuts de la coutellerie Wenger», 1'impor-
tance et le role des reseaux radicaux dans l'essor industriel regional1.
Les radicaux sont-ils les seuls ä participer au developpement economique

ou d'autres groupes, notamment les elites conservatrices sont-elles
des acteurs de 1'industrialisation? L'etude traite essentiellement des
districts de Porrentruy et Delemont.

Les reseaux conservateurs catholiques ont fait l'objet de nombreuses
etudes, ces recherches se sont cependant essentiellement concentrees sur
l'histoire sociale, l'histoire des mentalites ou de la vie quotidienne2. Les
historiens se sont peu penches sur l'histoire economique et industrielle
du catholicisme3. Les nombreux commentaires des theses de Weber ont
contribue ä associer l'image du catholicisme au retard economique et ä

un degre d'instruction relativement faible. A bien des egards, cette image

du catholicisme comportait une part de verite. Selon Urs Altennatt,
les catholiques vivaient pour la plupart ä la campagne ou clans de pe-
tites villes, c'est-ci-clire dans les zones peripheriques descivantagees qui
restaient ä la traine dans le processus de croissance economique4. La
situation des catholiques ne se modifia qu'ä partir de la Seconde Guerre
mondiale et de l'enorme redressement economique des annees cinquante
et soixante5. Cependant, des la fin du XIXC siecle, on releve, dans cer-
taines regions, les ferments de 1'industrialisation qui contribuerent ä ce
redressement un demi-siecle plus tard. En fait, ces changements furent
en grande partie le fait des conservateurs eux-memes, notamment des

organisations qui avaient ete creees pour proteger la contre-societe ca-
tholique et qui ont modernise le catholicisme dans une mesure imprevi-
sible6 et souvent guere souhaitee par une part importante des dirigeants
catholiques conservateurs.
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Les elites conservatives jurassiennes participent des la fin du XIXC
siecle au developpement economique de leur region. A 1'image des con-
servateurs suisses ä l'egard de l'Etat federal, les conservateurs jurassiens
vivent dans une sorte de ghetto ä l'interieur du canton de Berne. Les
luttes menees contre le Kulturkampf les ont isoles et ils developpent
leurs propres reseaux. Iis ne font appel qu'ä des medecins, des avocats
ou des commer^ants conservateurs. Iis vivent dans une contre-societe
qui a ses propres journaux, ses associations et ses institutions sociales7.
Iis s'appuient sur les anciennes classes superieures et sur les classes

moyennes, notamment les petits commercants et les artisans des petites
villes ainsi que sur les paysans8.

Face au developpement industriel regional, les elites conservatrices
jurassiennes devront s'adapter, ne serait-ce que pour assurer leur survie
economique et pour ne pas voir les ouvriers, de plus en plus nombreux,
se tourner vers le radicalisme et plus tard vers le mouvement socialiste9.

A quel moment les reseaux conservateurs industriels jurassiens se de-
veloppent-ils? Qui sont les hommes qui les animent? Quelles sont leurs
motivations? Quelles sont les industries dans lesquelles ils investissent?
Sont-elles specifiques? D'oü provient l'argent investi dans les entre-
prises? Comment s'articulent les liens entre reseaux sociaux, politiques
et economiques? C'est ä ces differentes questions que nous allons tenter
de repondre.

L'arrivee des chemins de fer qui relient le district de Delemont et l'A-
joie au reseau suisse et au reseau francais est un facteur essentiel du
developpement economique de ces deux districts. C'est ä cette epoque que
sont jetees les bases du developpement industriel, qui ne portera ses
fruits qu'au debut du siecle. L'analyse des liens economiques, sociaux et
politiques montre qu'un groupe d'une dizaine de personnes, souvent
liees par des liens familiaux et appartenant au parti conservateur, participent

ä la creation de nombreuses entreprises, chacun prenant un autre
role (directeur, commanditaire, associe) suivant le type d'entreprise.

La fabrique au village

Une des premieres entreprises importantes developpees dans la vallee
de Delemont est la fabrique d'horlogerie Boillot, Hennemann, Monnin
& Cie ä Bassecourt. Cette entreprise est fondee en 1877 par le maire
Jean-Baptiste Monnin (1822-1901), par son neveu le notaire de Boe-
court, Jean-Baptiste Hennemannlu (1839-1917), par le beau-frere de ce
dernier, Henri Cretin-Hennemann, et par les deux freres Constant et
Eugene Boillot, fabricants d'horlogerie ä Besan^on. L'entreprise, au capital
social de 200000 francs s'occupait d'horlogerie (ebauches et montres
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terminees) et de la fabrication de bois. L'entreprise occupe dejä 82
personnels en 1882, 159 en 1889 et plus de 200 ä la fin du siecle. Un des

principaux animateurs de cette entreprise est Jean-Baptiste Monnin,
meunier et maire conservateur de Bassecourt, fondateur en 1865 de la
Caisse d'Epargne de Bassecourt. Jean-Baptiste Hennemann, son neveu,
fut depute au Grand Conseil bernois de 1866 ä 1904.

En 1884, Edouard Boivin, Justin Jobin et Charles Ceppi deviennent
actionnaires de cette societe qui s'appelle des lors Societe d'horlogerie
de Bassecourt". Edouard Boivin, apres des etudes de droit, exerce le
metier d'avocat ä Delemont. II est le fondateur du parti conservateur in-
dependant et de son organe VIndependant qui exerpa une influence im-
portante dans les milieux conservateurs protestantsl2. Edouard Boivin
etait directeur de la Banque Fonciere du Jura, fondee en 1879 et transferee

ä Bäle en 1887. II resta, jusqu'ä sa mort en 1912, directeur de cette
banque, qui fut integree dans le giron de la Societe de Banque Suisse. II
siegea au Grand Conseil bernois en 1886.

La Banque fonciere du Jura
& la Banque du Jura

Les Jurassiens jouerent longtemps un röle important dans les organes
de la Banque Fonciere du Jura et cela bien apres qu'elle fut installee ä

Bäle (eile prit le nom de Allgemeine Grundkreditbank in Basel). En
1931, trois Jurassiens siegent au conseil d'administration: Albert Cuttat,
directeur et vice-president du conseil d'administration, Joseph Ceppi,
conseiller national ä Delemont et Gaston Daucourt, notaire ä Porrentruy,
tous trois sont des personnalites eminentes du parti conservateur.

Le transfert de la Banque Fonciere du Jura13 ä Bäle provoqua, en no-
vembre 1886, la creation de la Banque du Jura ä Delemont, au capital de
200000 francs. Au sein de cette nouvelle banque, on retrouve Edouard
Boivin et Charles Ceppi, qui siegent aussi dans le conseil d'administration

de la Societe horlogere de Bassecourt. Arthur Gouvernon est fonde
de pouvoir de 1887 ä 1892. Leon Choffat, Constantin Senn et Gaston
Daucourt siegent aussi au conseil d'administration des la fin du siecle14.
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Gaston Daucourt, Victor Donzelot et Arthur
Gouvernon: banque, horlogerie et mecanique

Gaston Daucourt, notaire, est le frere d'Ernest Daucourt, animateur
du Parti conservateur, redacteur de l'organe des conservateurs, Le Pays,
membre de nombreuses institutions sociales (Institut catholique de jeu-
nes gens, futur college Saint-Charles, Orphelinat de jeunes filles ä Mise-
rez, entre autres). Gaston Daucourt etait depuis 1887 proprietaire de
rimmeuble oil etait imprime Le Pays et, en 1894, il cree une societe
individuelle qui imprime le journal. En 1899, il est fondateur de la Societe
horlogere de Porrentruy, qui est en fait la reunion de deux anciennes en-
treprises, la Societe horlogere de Bassecourt et la societe en nom collec-
tif Dubail, Monnin, Frossard & Cie ä Porrentruy. Au sein de la Societe
horlogere de Porrentruy, on retrouve logiquement les memes personnes
qu'ä la Societe horlogere de Bassecourt, soit Jean-Baptiste Monnin,
Edouard Boivin et Constantin Senn. Gaston Daucourt est aussi action-
naire fondateur de l'entreprise Condor ä Courfaivre en 1896, avec Victor

Donzelot et Arthur Gouvernon. II est aussi createur, en 1911, de la
succursale ä Porrentruy d'une societe horlogere ayant son siege ä Franc-
fort-sur-le-Main, la Uhrenfabrik-Niederlage Halbmond & Stern, Gesellschaft

mit beschränkter Haftung. Dans cette societe, on retrouve Victor
Donzelot qui est aussi actionnaire de la Societe d'horlogerie de Porrentruy

et fondateur aux cötes de Gaston Daucourt de l'entreprise Condor.

Victor Donzelot (1854-1921), ä cöte de ses activites dans les trois en-
treprises citees, tenait son propre commerce de fournitures d'horlogerie
ä Porrentruy. II etait aussi membre du conseil d'administration des Usi-
nes de l'Oiselier, une societe au capital social de 120000 francs qui ex-
ploitait des materiaux de construction: fabrication de briques, commerce
de chaux, de sable et de gravier. Victor Donzelot avait epouse Julia Va-
rin, dont les parents possedaient un petit commerce en ville de Porrentruy.

Parmi ses enfants, deux filles, Marie et Marguerite, ont epouse res-
pectivement Louis et Charles Theurillat. Les Theurillat sont une grande
famille d'industriels de l'horlogerie. Deux freres, Jules (1848-1930)15 et
Seraphin (1856-1949) ont cree une entreprise horlogere ä Porrentruy en
direction de Courtedoux. Un troisieme frere, Augustin (1840-1901) fut
le pere de cinq enfants dont les afnes fonderent une entreprise de travail
des pierres pour l'horlogerie; leurs usines ont occupe jusqu'ä 1000
employes en tenant compte du reseau d'ouvriers ä domicile. Charles et
Louis Theurillat qui ont epouse les deux filles de Victor Donzelot, suc-
cederent ä ce dernier au conseil d'administration de Condor. Iis etaient
aussi actionnaires des Usines Gassmann S.A., fonderie, forges et atelier
de constructions mecaniques ä Alle au capital social de 315000 francs
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Louis Theurillat fut depute au Grand Conseil bernois et conseiller
communal, il siegeait dans les rangs conservateurs.

Arthur Gouvernon est actionnaire de Condor avec Victor Donzelot et
Gaston Daucourt et il est fonde de pouvoir ä la Banque du Jura. Arthur
Gouvernon quitte en 1892 la Banque du Jura pour fonder la Banque
Moschard & Gouvernon. Deux ans plus tard, cette raison de commerce
est radiee et Gouvernon fonde sa propre banque «A. Gouvernon» qui
est mise en liquidation en 1920 apres sa mort. Arthur Gouvernon partici-
pe au developpement des chemins de fer en tant que fonde de procuration

de la Compagnie du chemin de fer regional Saignelegier-Glovelier
peu avant que cette societe ne tombe en faillite. A la direction de cette
entreprise, il cötoie Jean-Baptiste Hennemann, actionnaire de la Societe
horlogere de Bassecourt et Francois Burrus, depute au Grand Conseil
bernois de 1892 ä 1915.

Les reseaux de Joseph Choquard:
politique et industrie

Arthur Gouvernon siege au Grand Conseil bernois aux cötes de Fran-
gois Burrus, de Jean-Baptiste Hennemann, d'Ernest Daucourt, de Joseph
Boinay, d'Edouard Boivin, de Leon Choffat et de Joseph Choquard, tous
membres du parti conservateur. Joseph Choquard (1855-1937) est, avec
Ernest Daucourt, un des plus importants politiciens conservateurs de la
fin du XIXe siecle et du debut du XXC siecle. 11 siegea pres de quarante
ans au Conseil national et occupa la Prefecture de Porrentruy pendant 16
annees16. II est le descendant d'une famille franfaise, qui a emigre en
1852 ä Porrentruy et qui tenait dans cette ville un petit commerce. II cree
au debut des annees 1880 une petite distillerie avec son beau-frere Theo-
phile Burger. Lorsque la Confederation se reserve le monopole de l'al-
cool en 1887, il doit fermer son entreprise. II quitte alors Porrentruy
pour Munich ou il se forme ä la fabrication de la biere ä la «Brasserie
Royale». En 1889, il fonde ä Porrentruy une brasserie moderne, avec
ecuries pour vingt-quatre chevaux, forge, glaciere, atelier de menuisier,
selber et charron, bureaux, logements de chef domestique et portier,
chambres pour les brasseurs, etc.17 Pour financer cette operation, il s'al-
lie avec ses beaux-freres Theophile Burger et Edouard Gressot, ainsi
qu'avec Louis Dubail. En 1902, il reprend la brasserie ä son compte et
en 1907, elle est achetee par la Brasserie Jurassienne, fondee par Albert
Gürtler; 1'entreprise Gürtler fusionne quelques annees plus tard avec
Warteck.

Des 1909, Joseph Choquard se lance dans la representation d'assurances.

Parallelement, il organise du voiturage de sacs de farine pour les

346



Moulins de Laufon et le transport de petrole par grandes voitures-reser-
voirs pour la Petroleum Import Cie de Zurich. II preside le conseil
d'administration de l'Entreprise du gaz ä Porrentruy de 1904 ä 1914 et en
1909, il est membre du conseil d'administration de la Societe anonyme
des forces motrices du Doubs. Dans ce conseil d'administration, on trou-
ve aussi son beau-frere, Theophile Burger, avec lequel il cree en 1906,
une manufacture de meubles au capital social de 25000 francs. Des
1917, il fait partie des fondes de pouvoir aux Usines de l'Oiselier (fabrication

de materiaux de construction), dans lesquelles son beau-frere,
Theophile Burger est aussi actionnaire. En 1925, il entre au conseil
d'administration de la Minerva, manufacture de chaussures, dont Theophile

Burger est un des associes fondateurs. Lors de la creation de la
Manufacture jurassienne de bonneterie ä Alle en 1906, Joseph Choquard
est membre du conseil d'administration; il fait partie des promoteurs du
chemin de fer Porrentruy-Bonfol et des promoteurs de la ligne de
telephone qui relie le Jura au reseau suisse18. Enfin, son fils, Joseph
Choquard (1884-1945) est directeur, des 1907, de la Fabrique d'horlogerie
de Bassecourt.

Au conseil d'administration du Porrentruy-Bonfol, il siege aux cotes
de Francois Burrus et du banquier Leon Choffat, qui est par ailleurs
membre du conseil d'administration de la Compagnie du Jura Simplon.
Nous avons vu que ces derniers siegent ensemble au Grand Conseil ber-
nois et que Leon Choffat est membre du conseil d'administration de la
Banque du Jura, aux cotes d'Arthur Gouvernon et de Gaston Daucourt.
Leon Choffat est associe ä la banque familiale J. Choffat, fondee par
l'ancien prefet d'Ajoie, Joseph Choffat19. En 1903, Leon Choffat est
membre du conseil d'administration de la Caisse d'Epargne du district
de Porrentruy, fondee en 1845, et la banque familiale est actionnaire mi-
noritaire (100 actions sur un total de 2748) de la Societe d'horlogerie de

Porrentruy. Elle semble avoir des interets, ou du moins etre en affaires
avec la Fonderie de Cornol, puisque Leon Choffat preside une assem-
blee generale en 1900; il est aussi controleur des comptes de la societe.

Francois Burrus, qui siege au conseil d'administration du chemin
de fer Saignelegier-Glovelier et du Regional Porrentruy-Bonfol, est
Tun des dirigeants de la grande fabrique de cigarettes de Boncourt; il
est aussi actionnaire de la Fonderie de Cornol au capital de 80000
francs.

Theophile Burger, associe ä son beau-frere, Joseph Choquard, dans la
distillerie, puis la brasserie, la fabrication de meubles, les materiaux de
construction (Usines de l'Oiselier) et la Societe anonyme des forces
motrices du Doubs est aussi actif dans d'autres industries. II est associe
dans une fabrique d'horlogerie (Simon, Burger & Gressot20), fondee en
1889 et en 1896 dans une fabrique de souliers, Duvaux, Hublard & Cie,
qui deviendra la Minerva, manufacture de chaussures ä Porrentruy.
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Edouard Gressot, le beau-frere de Joseph Choquard, est associe ä la
creation de la brasserie Choquard en 1889 avec Theophile Burger. En
1904, il fournit des capitaux ä la societe Theurillat & Cie, lorsque les
freres Louis et Charles Theurillat developpent leur entreprise de fabrication

de pierres fines pour rhorlogerie. Le frere d'Edouard Gressot, Henri,

s'associe a plusieurs entreprises de Theophile Burger, notamment
dans la societe Simon, Burger & Gressot, fondee en 1889, qui succede ä

la societe E. Simon & Cie (et qui deviendra Perfecta, manufacture
d'horlogerie). La veuve d'Henri Gressot est associee aux deux memes
(Theophile Burger et Emile Simon) pour la fondation de la societe Du-
vaux, Hublard & Cie, fabrique de chaussures. Enfin, un enfant d'Henri
Gressot, Gustave, siege au conseil d'administration de la Minerva.
Apres la dissolution de la societe Perfecta, Gustave Gressot, qui en etait
le directeur, tentera sa chance en creant une nouvelle societe horlogere
au capital de 100000 francs en association avec Albert Burrus. Apres
deux ans d'activite, soit en 1922, cette societe tombe en faillite.

De la fabrique d'horlogerie de Bassecourt
ä la petite mecanique: la famille Dubail

Enfin, pour completer ce tour d'horizon des industriels conservateurs,
il faut parier de la famille Dubail. Jules Dubail (1846-1940), apres un
apprentissage de commerce, fonde un comptoir d'horlogerie avec son
frere Adolphe (A & J. Dubail, societe en nom collectif, commencee le
1er janvier 1870) qui devient l'une des plus importantes fabriques de l'e-
poque. En 1888, ils s'associent avec Jean-Baptiste Monnin, actionnaire
de la Societe d'horlogerie de Bassecourt et ils forment la societe Dubail,
Monnin, Frossard & Cie. Cette societe est dissoute en 1899, par l'expi-
ration de la duree prevue au contrat d'association. L'actif et le passif
sont achetes par la Societe d'horlogerie de Porrentruy, qui reprend aussi
la Societe horlogere de Bassecourt. Jules Dubail cree alors ä Delle une
usine de decolletage qui devient tres florissante. Louis Dubail, un autre
associe de Dubail, Monnin, Frossard & Cie est aussi membre du conseil
d'administration de la Fonderie de Cornol et de Minerva; il cree avec
son fils Louis, et deux autres associes la societe Louis Dubail & Cie, au
capital de 800000 francs, en 1913. Le but de cette societe est «le
commerce en Abyssinie et au Somaliland tant par l'importation et la vente
dans ces pays que par 1'exportation de ces memes pays ä destination
d'autres, de tous genres d'objets & marchandises».
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Conclusions

Les exemples de personnes et d'entreprises ainsi que les liens entre
families pourraient etre encore multiplies, en suivant par exemple les

trajectoires economiques et politiques des Boinay, Ceppi et Fattet. II s'a-
git plutot d'essayer de tirer des conclusions du travail prosopographique
realise. Deux elements apparaissent clairement, d'une part, le groupe ne

comprend que des conservateurs, actifs pour la plupart en politique;
d'autre part, les liens de famille paraissent essentiels. La famille Cho-
quard est alliee aux Gressot et aux Burger et les Donzelot et les Theu-
rillat sont parents. Enfin, les liens amicaux jouent un role important.
Ainsi, parmi les parrains et marraines des enfants Choquard, on trouve,
entre autres, Ernest Daucourt, Francois Burrus, Casimir Folietete et
l'epouse de Louis Dubail. Une des filles de Joseph Choquard epouse
Joseph Jobin, fabricant d'horlogerie, veuf de Marthe Donzelot, la fille de
Victor Donzelot21.

Lin element essentiel dans la reussite de ces entrepreneurs provient
des liens entre les entreprises et les banques. Dans presque chaque entre-
prise, on trouve un banquier, que ce soient la Caisse d'Epargne de Bas-
secourt, la Banque du Jura, la Banque du district de Porrentruy, les
banques privees Choffat ou Gouvernon. Certes, ces entreprises bancaires
sont modestes, mais elles permettent de drainer l'epargne locale et de la
mettre au service des entrepreneurs locaux. D'ailleurs le fait que les

entrepreneurs jurassiens s'appuient sur de petites banques locales, ne signi-
fient pas qu'ils se contentent de ces relations. Joseph Choquard, par
exemple, est membre du conseil d'administration de la Banque cantona-
le bernoise. De plus, par 1'intermediate de la Banque Fonciere du Jura ä

Bale, les industriels jurassiens tissent des liens avec la Societe de Banque

Suisse, proprietaire de la Allgemeine Grundkreditbank in Basel, qui
succede ä la Banque Fonciere du Jura.

Le mepris affiche par les radicaux des metropoles du Plateau suisse
envers les cantons conservateurs a largement contribue ä donner une
image negative de 1'industrialisation de certaines regions rurales domi-
nees par les conservateurs22. Qu'en est-il dans le Jura? En fait, on releve

que les districts jurassiens connaissent un developpement economique
tres different les uns des autres. Certains districts s'industrialisent rapi-
dement, d'autres, connaissent un developpement economique plus tardif.
Cette situation tient ä une diversite de facteurs, comme par exemple, ä

l'existence ou non d'une elite active. Le facteur religieux ne semble tou-
tefois pas un critere determinant.

Quels sont les discours des industriels conservateurs en matiere de

developpement economique? II serait tres interessant d'etudier les
discours des industriels qui siegent au Grand Conseil bernois et leurs prises
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de position concernant les lois en lien avec l'economie et l'industrie. En
matiere de developpement economique, ces industriels sont-ils pris entre
leur action d'entrepreneur et la volonte affichee par d'autres conserva-
teurs de proteger la societe catholique des mefaits de l'industrialisation
et de la modernite23?

Peut-on parier de retard industriel dans les districts du nord du Jura?
Si Ton considere le seul district de Porrentruy, la reponse est certaine-
ment negative. Tout d'abord, il faut tenir compte du fait que l'Ajoie se

trouve loin des grands centres industriels du Plateau qui ont connu un
developpement economique beaucoup plus precoce et dont la taille, les
voies de communication et leur situation sur Taxe nord-sud etaient beaucoup

plus favorables. Si l'on souhaite comparer le developpement
economique du district de Porrentruy, il faut prendre des regions de situation

identique. Dans ce sens, il pourrait apparaitre que la region ne
souffre pas de retard, mais qu'au contraire, eile connait un developpement

rapide, comme le montre l'importante activite economique deve-
loppee par les industriels locaux. Certes, la region manque la premiere
industrialisation, mais l'arrivee des chemins de fer et le developpement
de l'industrie horlogere, grace notamment ä la mecanisation, permettent
de combler ce retard. Ensuite, les industriels jurassiens se lanceront rapi-
dement dans les secteurs porteurs de la seconde industrialisation, notamment

par l'utilisation des nouvelles sources d'energie, en particulier l'e-
lectricite et le gaz24. Ces entreprises restent modestes, mais ä l'echelle
de la region, elles jouent un role important.

Alain Cortat (Delemont) est assistant a i'Universite cle Neuchätel.
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fuss en tant qu'actionnaire de cette banque. S'agit-il de la banque Dreyfuss & Söhne de Bale?
La Banque fonciere du Jura et la Banque du Jura subirent un important prejudice suite ä des de-

tournements et ä la fuite du directeur et fonde de pouvoir Henri Chodat. Le Democrate, 10 sep-
tembre 1886; 28 octobre 1886; 3 novembre 1886; 15 fevrier 1887; 17 fevrier 1887; 6 mars
1887.

'"Registre du commerce de Delemont, livre analytique I.
"Jules Theurillat, est aussi secretaire caissier de la Societe anonyme 1'Acetylene ä Porren-

truy. Registre du commerce de Porrentruy, livre analytique N° 3.

"Conseiller national de 1889 ä 1929 avec une courte interruption et prefet de Porrentruy du
Ier janvier 1914 au lerjuillet 1930.

17Joseph Choquard, prefet d'Ajoie, conseiller national, 1855-1937. Souvenirs de famille. Le
Jura S. A, Porrentruy, 1955, p. 10.

'sLe Democrate, 31 octobre 1886 et 9 avril 1887.

"Son pbre, Joseph Choffat, prefet de Porrentruy (1835-1846), a fonde la banque familiale et

il fut actif dans la creation des chemins de fer et de l'horlogerie en Ajoie.
20L'actif et le passif de cette societe sont repris en 1910 par la societd par actions Perfecta,

manufacture d'horlogerie ä Porrentruy.
21 Vifs remerciements ä Franqois Kohler qui m'a transmis cette information.
22Altermatt Urs. Op. cit., p. 38 et ss.

23Python Francis. «Catholiques et protestants devant la richesse selon le clerge», pp. 279-
287, in Fribourg et l'Etat federal: integration politique et sociale. Societe d'histoire du canton
de Fribourg & Deutscher Geschichtsforschender Verein des Kantons Freiburg, Fribourg, 1999

[Colloque interdisciplinaire 17-18 avril 1998].
24Voir en particulier les activites developpees par Joseph Choquard en la matiere.
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Dynasties familiales et creation
d'entreprises: succes et echecs des
entrepreneurs horlogers de la vallee
de Delemont: l'exemple des families

Piquerez et Ruedin

Jean-Daniel Kleisl

Theme classique de l'histoire d'entreprise, le patronat familial est une
donnee essentielle de la vie economique d'une region. Dans la vallee de

Delemont, le capitalisme familial horloger et les reseaux qu'il a crees
ont eu une influence majeure sur le developpement economique et in-
dustriel de celle-ci, principalement pour la periode 1936-1974.

Comment le capitalisme familial s'est-il implante dans la vallee et

plus generalement dans la partie catholique du Jura? Quelles sont ces
caracteristiques? Comment assure-t-il sa reproduction? Quels en sont
les'forces et les faiblesses? Nous essaierons de repondre ä ces questions
par une etude de cas ä travers l'exemple des entreprises Piquerez et Rue-
din, construites autour de ce noyau familial. Nous nous sommes inspires
pour ce faire de nos propres recherches effectuees dans le cadre d'un
memoire de licence publie recemment'.

Nous ne pretendons pas effectuer une modelisation du patronat juras-
sien, bien qu'une telle entreprise serait envisageable, eu egard aux nom-
breuses publications d'histoire economique jurassienne ces quinze der-
nieres annees2. Neanmoins, ä travers l'etude de ces deux families, nous
pourrons esquisser une thematique subdivisee en trois points. Tout
d'abord, grace ä Tutilisation de sources principalement publiques3, nous
etudierons la genealogie industrielle des families Piquerez et Ruedin.
Nous pourrons mettre en evidence la structure de ces deux reseaux fami-
liaux. Ensuite, nous essaierons d'analyser les processus de transmission
dynastique, c'est-a-dire, repondre non seulement ä la question de la soli-
dite ou de la fragilite intergenerationnelle des entreprises familiales,
mais aussi ä la question de l'influence de ces structures familiales sur
leur gestion effective. Enfin, nous aborderons la thematique du role de la
femme dans ces dynasties d'entrepreneurs, thematique encore relative-
ment peu etudiee en histoire d'entreprise, mais d'une importance non
negligeable pour notre analyse.
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Genealogie industrielle des families

La famille Piquerez

Originaire d'Epiquerez, dans le Clos du Doubs, la famille Piquerez
est une de ces families jurassiennes qui a vu plusieurs entrepreneurs sor-
tir de ses rangs, ceci en l'espace de quatre generations (1860-1980).
Si l'on regarde de pres la genealogie industrielle de la famille (cf.
Tableau 1), on constate que chaque generation sauf la derniere (la quatrie-
me), a dü «recommencer ä zero», soit parce qu'il y a eu des accidents
conjoncturels (faillite ou deces), soit parce que le contröle des realisations

a echappe des mains des fondateurs.

Pionniers dans l'industrie du Clos du Doubs
Les debuts de cette aventure industrielle mouvementee sont on ne

peut plus classiques. Camille Piquerez (1835-1908) exploitait ä Essert-
fallon (commune d'Epiquerez) un domaine agricole et un petit atelier de
monteur de boites de montres. La creation de la ligne de chemin de fer
Delemont-Porrentruy et l'attrait de la force hydraulique (le Doubs) ont
amene Camille Piquerez ä quitter sa ferme et ä acheter un vieux moulin
ä Saint-Ursanne, le Moulin des Lavoirs, pour creer un atelier de monteur
de boites de montres en 18754. II fut declare en etat de faillite en janvier
18845. En 1887, Paine de la famille, Arthur Piquerez (1859-1943) reprit
ä son nom l'atelier de son pere6. Celui-ci developpa et mecanisa l'atelier
avec l'aide de sa femme, Thekla, nee Homberger. En 1905, par suite de
divorce, Arthur Piquerez abandonna Saint-Ursanne et son atelier de boites

de montres. Son ex-femme, avec l'aide de ses fils Emile et Arthur
Piquerez, continua cette production sous la raison sociale Thekla Piquerez7.

Elle est ä l'origine de la creation de l'entreprise Thecla SA8 en
1920, specialisee dans le matriqage ä chaud, encore en activite actuelle-
ment. Le Piquerez le plus entreprenant ä l'epoque fut sans conteste Emile

(1888-1949) qui, en plus de sa participation dans la fabrique de boites
de montres de sa mere, fonda en 1910 la Saint-Ursanne Watch Co9. De
plus, il est ä l'origine (avec Joseph Christe, directeur commercial chez
Thecla) de la plus importante realisation de la famille Piquerez, la Teca-
lemit fondee ä Paris en 1921, specialisee dans la production de pieces de

moteurs de voitures (graissage sous pression) et qui deviendra une
importante multinationale10. Sans entrer dans les details, il semble que
jusque dans les annees 1920 cette branche de la famille Piquerez fut,
avec la famille Bouvier (deux filles d'Arthur Piquerez, pere, ont epouse
des Bouvier), une des grandes animatrices de la vie industrielle de la petite

cite du Clos du Doubs.
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Tableau 1: Genealogie industrielle simplifiee de la famille Piquerez

x 1. Camille Piquerez (1835-1908)

C. Piquerez (1875-1884, faillite),

/ Saint-Ursarme

2. Ervin Piquerez (1869-1921)

Piquerez Freres puis E. Piquerez

(1886-]921), Bassecourt

2. Arthur Piquerez (1859-1943) —
+ Thekla Homberger (1856-1920)

A Piquerez(1887-1905), Saint-Ursanne

3. Emile (1888-1949) et Arthur Piquerez

(1896-?)

Thekla Piquerez (reprise de A. Piquerez)

(1905-1921) puis Thecla SA, Saint-Ursanne

(toujours en activite)

Tecalemit (1921-?), Paris

— + Caroline Girardin (1877-1975)

A. Piquerez puis Bassecourt Watch Case

Co SA (1911-1922, faillite), Bassecourt

Caroline Piquerez (1923-1934), Bassecourt

3. Camille Piquerez (1901-1963)

et ses ftls
4. Camillo (1936-) et

Edouard Piquerez (1943-)

Piquerez & Cie SA (1925-1951), Bassecourt

C. Piquerez SA (depuis 1951), La Neuveville

3. Ervin Piquerez (1909-1971)

+ Eline Fresard (1915-) et leurs fils

4. Jean-Claude (1938-), Jacques (1942-)
et Pierre-Michel (1944-)

E. Piquerez SA (1939-1982), Bassecourt

(toujours en activite sous la raison sociale Valentini SA

Source: Kleisl Jean-Daniel, Le patronat de la boite de montre, 1999, p. 35.



Les Piquerez ä Bassecourt
Apres la faillite de leur pere Camille ä Saint-Ursanne, deux des freres

Piquerez, Gustave (1864-1931) et Ervin (1869-1921), s'installerent ä

Bassecourt. Iis creent en 1886 la societe en nom collectif Piquerez
Freres" qui a pour objectif la fabrication de boites de montres. Les raisons
de cette installation sont au nombre de trois: presence de voies de
communication excellentes (ligne de chemin de fer), existence d'une force
hydraulique (la Some) et proximite de la Fabrique d'Horlogerie. En ef-
fet, il semblerait que la presence d'une unite de production relativement
importante ait cree un effet «boule de neige» en attirant plusieurs
ateliers d'horlogerie dans les quinze dernieres annees du XIXC siecle. Outre
1'atelier des freres Piquerez, on peut citer entre autres Frederic Imhof,
fabricant de cadrans, ä Bassecourt et la societe Scheffer Freres et Cie,
fabrication de fournitures d'horlogerie, ä Courfaivre (qui deviendra
Condor SA)12. En 1898, Ervin Piquerez reprend ä son propre compte
l'actif et le passif de la societe Piquerez Freresl3.

Quelle est l'importance reelle de ce type d'atelier dans le giron indus-
triel de Bassecourt et particulierement la fabrique de boTtes metal Ervin
Piquerez? Pour le savoir, nous n'avons eu a notre disposition que quelques

documents emanant de 1'inspectoral des fabriques du canton de
Berne (questionnaire et reglements de fabrique)14. En octobre 1903,
l'entreprise Ervin Piquerez est mise sous le coup de la loi federate
concernant le travail dans les fabriques. Toutefois, selon Ervin Piquerez,
«l'etablissement n'a pas plus d'importance qu'il y a dix-huit ans [fonda-
tion de Piquerez Freres], epoque oil l'inspecteur n'a pas juge necessaire
de me mettre sous le coup de loi». Au moment oil il regoit ce questionnaire,

il emploie six ouvriers, dont quatre ont entre quatorze et dix-huit
ans. La force hydraulique, d'une puissance approximative de deux che-
vaux, est utilisee pour ['exploitation de l'entreprise. En 1907, l'entreprise

emploie douze ouvriers, dont deux femmes. Pour la petite histoire,
selon les termes de Particle 2 du reglement de la fabrique, la semaine de
travail est de 65 heures en 1904.

On le constate clairement, l'atelier d'Ervin Piquerez est de taille mo-
deste. Tel est le cas pour une autre creation d'un membre de la famille
Piquerez a Bassecourt, Arthur Piquerez, le frere d'Ervin. Apres son
divorce en 1905, celui-ci reprend quelques annees plus tard l'actif et le
passif de l'atelier de boites de montres Girardin pour fonder la societe
simple A. Piquerezl5.

Voilä, succinctement decrites, les realisations des freres Piquerez ä

Bassecourt ä l'oree de la Premiere Guerre mondiale. Ervin Piquerez
a du transformer son entreprise en usine ä munitions durant la guerre. Le
7 juillet 1921, celui-ci decede subitement, ceci en plein marasme econo-
mique. La raison sociale E. Piquerez est radiee de la Feuille Officielle
Suisse du Commercel6. Arthur Piquerez, quant ä lui, eut la trajectoire
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suivante. Avec I'aide de ses fils ainsi que de son beau-fils Paul Bouvier,
il transforme, le 4 novembre 1919, son entreprise en societe anonyme
sous le nom de «Manufacture de bottes de montres de Bassecourt S.A.
(Bassecourt Watch Case C°, Ltd.)», qui a pour but la fabrication des

boltes de montres metal et acier17. Ce ne fut pas une reussite, la Basse-
court Watch Case C° etant bientöt radiee de la Feuille Officielle clu

Commerce ensuite de faillite18! Neanmoins, en 1923, Arthur Piquerez,
tant bien que mal, fonda une fois de plus une nouvelle entreprise de boi-
tes de montres ä Bassecourt, dont le chef etait sa seconde epouse Caroline

Piquerez-Girardin.
La seconde generation de la famille Piquerez suivit des chemins

divers, mais, generalement, toutes les realisations industrielles, que ce soit
ä Bassecourt ou ä Saint-Ursanne, echapperent des mains de leurs fonda-
teurs. Les entreprises ainsi creees apparaissent souvent victimes des crises

conjoncturelles ou meme de conflits internes (par exemple, le divorce

d'Arthur Piquerez lui fait perdre le contröle de son entreprise ä Saint-
Ursanne). En fait, ce sera la troisieme generation, representee par les
deux freres Camille et Ervin, qui marquera Tapogee dynastique de la
famille en Suisse. Cette troisieme generation sera ä l'origine du develop-
pement industriel de Bassecourt apres 1945.

En definitive, nous sommes face ä deux tendances tres fortes: d'une
part, il y a un veritable acharnement industriel avec la fondation de plu-
sieurs entreprises (periode 1875-1900 et apres la crise du debut des an-
nees 1920), principalement dans le secteur de la boTte de montres, mal-
gre les aleas conjoncturels dont souffrent particulierement 1'horlogerie et
ses branches annexes. On comprend ainsi aisement les changements in-
cessants de raison sociale des ateliers fondes et cette migration du Clos
du Doubs jusqu'ä Bassecourt. D'autre part, on remarque une forte
solidarity familiale horizontale, ce qui, on le verra par la suite, ne sera pas
sans consequence.

La Famille Ruedin

La genealogie industrielle de la famille Ruedin nous apparaTt bien dif-
ferente. Tout d'abord, eile semble plus proche de ce qu'on appelle le pa-
tronat de la seconde industrialisation. En effet, plusieurs membres de la
famille Ruedin (Tableau 2) sont des directeurs salaries, meme si cela ne
les empeche pas de devenir par la suite actionnaires majoritaires de l'en-
treprise. Ensuite, leurs realisations industrielles, si elles sont quatre fois
moins nombreuses, paraissent moins sujettes ä des bouleversements que
les entreprises fondees par la famille Piquerez.

Originaire du Landeron, la famille Ruedin jouit d'une longue tradition

industrielle que nous avons ete dans 1'impossibility de retracer tota-
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lement. En effet, nous n'avons pu remonter que jusqu'ä Jämes (Louis
Franpois) Ruedin (1833-1922), le grand-pere de Georges Ruedin. Celui-
ci etait le directeur de la Fabrique d'ebauches de Corgemont, succursale
de la Fabrique d'ebauches de Fontainemelon19. II eut 11 enfants, huit
(4 filles, 4 garpons dont un mort en bas age) issus d'un premier mariage
et trois (2 garpons, 1 fille) d'un deuxieme. II semble que seuls trois de
ses cinq garpons survivants firent carriere dans 1'horlogerie.

Deux d'entre eux, Jämes (1869-1936) et Henri (1870-1956) ont ete ä

la tete de la Fabrique d'Horlogerie de Delemont, une fabrique d'ebauches

et de finissages qui a commence ses activites en 188620. En 1896,
les freres Ruedin prennent des parts dans la societe qui devient «Weber,
Ruedin & Cie, Fabrique d'Horlogerie de Delemont», puis, en 1900,
«Ruedin & Cie». Cette entreprise fut en 1925 l'un des 26 producteurs
d'ebauches membres de l'association qui devint Ebauches S.A. en 1926.
La fabrique a ete fermee en 1928 ä la suite de la restructuration d'E-
bauches SA21.

Le parcours de Georges (Louis) Ruedin (1870-1935), le frere de
Jämes et d'Henri, s'avere plus interessant pour notre propos. Selon sa ne-
crologie22, il a travaille tout d'abord sous la direction de son pere ä la
Fabrique d'ebauches de Corgemont. En 1897, il fonde au Noirmont avec
Leon Maitre, la societe en nom collectif Maitres Freres et Ruedin dont le
but est la fabrication d'horlogerie. En 1900, il se separe de son associe

pour etre tiomme en 1902 directeur de la Societe d'Horlogerie de Re-
convilier (Reconvilier Watch C0)23. II le restera jusqu'ä sa mort en 1935.
La fabrique, la plus importante du village, etait specialisee dans la
production de montres «Roskopf». En 1928, Georges Ruedin en devient
l'administrateur unique24. Ce controle total de l'entreprise va permettre
ä deux de ses fils, Andre (1902-1947) et Jean-Robert (1905-1997), de lui
succeder. Son fils aine, Georges (1895-1953), suivra une autre voie, qui,
on le verra, sera largement soutenue par son pere.

Analyse des processus de transmission dynastique

Georges Ruedin SA

Toutes les informations concernant cette partie sont contenues dans
les memoires ecrits par Georges Ruedin et son neveu Franpois Charles25.
La Reconvilier Watch C° avait dans le premier quart du XXe siecle
d'importantes relations avec les boitiers de Bassecourt, principalement
Arthur Piquerez. En fait, un changement de politique de la Reconvilier

Watch C° ä l'egard de ses fournisseurs de boites de montres va
permettre 1'ascension de Georges Ruedin fils, et aussi changer dans une
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Tableau 2: Genealogie industrielle simplifiee de la famille Ruedin

l.Jämes Ruedin (1833-1922)

Directeur de la Fabrique d'ebauches de

Corgemont, filiate de Fontainemelon SA

2. Jämes (1869-1936) et Henri Ruedin

(1879-1956)

Weber, Ruedin & Cie puis Fabrique
d'horlogerie de DelemontSA (1896-1926,

fermee par Ebauches SA), Delemont

2. Georges Ruedin (1870-1935)

Maitre et Ruedin puis G. Ruedin (1897-1902),
Le Noirmont

Reconvilier Watch Co SA (1902-?)
directeurpuis administrateur, Reconvilier

3. Georges Ruedin (1895-1953)

+ Paulette Honsberger (1894-1964)

puis leur cousin et leurs neveux:
4. Francois Charles (1925-1988), Andre

(1931-) et Jacques Ruedin (1910-1997)

Jaquat et Ruedin puis G. Ruedin (1926-1971,

reprise par les Trefileries Reunies SA, Bienne, en 1971,

puis par le Swatch Group en 1989), Bassecourt

3. Societe continuee par ses Fils:

Andre (1902-1947) et Jean-Robert Ruedin

(1905-1997)

Source: Kleisl Jean-Daniel, Le patronat de la boJte de montre, 1999, p. 41,



certaine mesure le destin economique de Bassecourt. En effet, Georges
Ruedin pere, directeur de la Reconvilier Watch, semble avoir ete de plus
en plus mecontent de ses relations d'affaires avec Arthur Piquerez. II fit
done appel ä d'autres bothers dont un certain Albert Jaquat (1885-1971),
qui louait un atelier dans une partie des bätiments de l'ancienne fabrique
d'horlogerie de Bassecourt.

Or, Georges Ruedin voulut developper cette relation commerciale. II
initia son fils Georges ä l'affaire, meme si celui-ci, technicien-mecani-
cien du Technician de Bienne, n'etait pas un connaisseur du domaine de
la boite de montres. Le Ier fevrier 1926, est fondee la societe en nom
collectif Jaquat & Ruedin. Les apports des deux associes sont constitues
par le materiel et le stock d'Albert Jaquat ainsi qu'une «remise en es-

peces» de la famille Ruedin. Albert Jaquat s'occupe de la partie fabrication

alors que Georges Ruedin est responsable de la partie commerciale
et de la clientele qui est ä creer.

On s'en doute bien, le client principal qui assure ä la jeune societe la
majeure partie de ses commandes n'est autre que la Reconvilier Watch
Co. On assiste presque ä la formation d'une concentration verticale fa-
miliale Ruedin, orchestree par Georges Ruedin pere. II semblerait par
ailleurs que l'entreprise de Bassecourt n'ait du sa survie pendant la crise
des annees trente qu'au soutien important (commandes) de la Reconvilier

Watch.

Un deuxieme exemple pour illustrer cette affirmation est celui de la
succession de Georges Ruedin ä la tete de son entreprise, qui est deve-
nue une societe anonyme, George Ruedin SA, en 1951. Comme Georges
Ruedin n'avait pas d'enfant, il prit un des ses neveux, Francois Charles
(1926-1988), ne ä Martigny, sous son aile protectrice, en l'orientant vers
une formation technique. Dans ses memoires, Francois Charles ecrit la
chose suivante (il parle de lui ä la 3e personne):

D'entree, il fut pris en main par son oncle: tests d'orientation a la
mecanique de l'entreprise, ä la fonderie et au centre d'apprentissage
Von Roll La premiere coulee ayant ete fciite dans ce creuset tenu

par M. Ruedin, suivent des etudes de mecanicien et technicien ETS ä
Saint-lmier, le service militaire, des stages professionnels en Suisse et a
I'etranger: une formation clirigee d'une main ferme, sans faveurs parti-
culieres.

C'est ci Londres, en ete 1952, qu'une lettre parvient au ncirrateur:
M'"e Ruedin lui demande de rejoinclre Bassecourt afin de debuter au sein
de l'entreprise sous I'ceil severe de son oncle ä la carapace d'acier mais
au cceur tenclre. En quelques mots, collaborer et profiter de ses
experiences. 26
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On le voit, le couple pere-fils (on oncle-neveu) est structurant dans la
famille Ruedin. Cela permet, semble-t-il, d'assurer de maniere assez
fiable la perennite des entreprises aux mains de la famille. De cette
explication semble en decouler une autre. Malgre le peu de documents que
nous avons eus ä disposition permettant d'eclairer cette problematique,
il apparaTt que le principe maTtre de la gestion de l'entreprise soit la
prudence. Que ce soit durant le «regne» de Georges Ruedin ou celui de son
neveu Francois Charles, les investissements ne devaient jamais exceder
la capacite d'autofinancement de l'entreprise. De meme, c'est cet
instinct de prudence qui a incite la famille Ruedin ä integrer son entreprise
en 1971 dans un groupe plus puissant, les Trefileries Reunies de Bienne,
bien qu'elle «füt dans une position forte et saine»27.

Ervin et Camille Piquerez

Au contraire de ce qui se passe chez les Ruedin, la solidarite frater-
nelle horizontale prime, dans la famille Piquerez, sur la structure vertica-
le pere-fils. Le cas des freres Camille (1901-1963) et Ervin Piquerez
(1909-1971), fils d'Ervin, est ä cet egard exemplaire. Ceux-ci durent re-
commencer ä zero, 1'atelier de boites de montres de leur pere ayant ete
ferme ä sa mort en 1921. De plus, la fabrique de leur oncle Arthur etait
en grande difficulte.

Camille Piquerez, l'aine de la famille, a commence des 1924 sa car-
riere d'entrepreneur en produisant, non pas des boites de montres, mais
des cadres de bicyclettes28. II y a deux raisons principales ä la creation
d'une fabrique produisant ce genre d'articles. Premierement, apres la
crise de 1920-22, Bassecourt voit la naissance de plusieurs fabriques de
boites de montres, dont Leon Fresard en 1924 et Jaquat et Ruedin en
1926. II aurait ete suicidaire de lancer une production dans un secteur oil
la concurrence etait dejä feroce. Deuxiemement, la crise favorise un
moyen de transport bon marche, relativement simple ä produire. De 1925
ä 1928, Camille Piquerez s'associa avec plusieurs partenaires, mais sans
grand succes. Age de 19 ans, son frere Ervin est engage en 1929 comme
responsable de la production. Camille Piquerez transforme son entreprise

en societe anonyme en 1935, Ervin etant nomme administrateur. En
1939, Piquerez et Cie SA est la plus grande entreprise de Bassecourt
avec 165 ouvriers.

Pendant ce temps, Ervin Piquerez se tourne vers la boite de montres.
En 1935, il est engage comme chef d'atelier par Leon Fresard (1889-
1936) qui vient d'acheter une deuxieme fabrique en vue d'elendre sa
production. Le lien entre les deux hommes se renforce par le mariage29
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en 1936 d'Eline Fresard (1915-), la fille de Leon, et d'Ervin Piquerez.
Ce mariage est, si Ton peut dire, ä l'origine de la creation d'Ervin
Piquerez SA qui connaftra un developpement exceptionnel apres la Secon-
de Guerre mondiale. Au cours des annees cinquante et soixante, eile de-
vient l'une des trois plus grandes entreprises des trois districts du nord
du Jura bernois apres Von Roll et Burrus, ceci grace ä la production de
boites de montres etanches en acier de haute qualite lui permettant d'at-
tirer les plus grandes maisons de l'horlogerie suisse (Omega, Tissot,
Longines, etc.). A la mort d'Ervin Piquerez en janvier 1971, la fabrique
emploie 550 personnes pour un chiffre d'affaires annuel de 25 millions
de francs.

Mais ce n'est pas tout. Entre 1935 et 1950, de nombreuses autres
realisations industrielles ont ete initiees par le reseau familial des Piquerez.
Trois personnes sont ä l'origine d'une grande part du developpement in-
duslriel de Bassecourt apres la Seconde Guerre mondiale (ä l'exception
de Georges Ruedin), comme on peut le voir sur le tableau 3: Camille et
Ervin Piquerez, et le beau-frere d'Ervin, Georges Ceppi. Celui-ci a

epouse la seconde fille de Leon Fresard, Denise Ceppi-Fresard (1913-
1974).

Les relations entre Ervin Piquerez et son frere Camille sont tres
importantes30. II y a un jeu de participations croisees dans les conseils
d'administration des entreprises de l'un et de l'autre. Durant la guerre,
Ervin Piquerez aide ä plusieurs reprises son frere qui est en difficultes.
En effet, Camille Piquerez n'a pas de relations d'affaires telle que l'ar-
mee pour ecouler ses velos, au contraire de Condor. II se voit obliger de
diversifier sa production: seringues et materiel medical, meubles en tu-
bulure d'acier (qui deviendra par la suite l'entreprise Stella SA). En
1945, Ervin Piquerez achete les immeubles de la fabrique de seringues
(Instruments Scientifiques de Bassecourt SA) de son frere pour 85000
francs. De plus, il achetera ä son frere quelques brevets de sieges en
acier. Enfin, il l'aidera ä demenager ä La Neuveville pour commencer en
1951, sous la raison sociale Camille Piquerez SA, une production de
fournitures pour l'horlogerie. Dans les annees cinquante, Ervin Piquerez
va peu ä peu abandonner toutes les participations qu'il possedait pour se

concentrer sur sa fabrique de boites de montres, dont les investissements
sont de plus en plus importants. Neanmoins, le reseau horizontal que la
famille Piquerez a developpe va permettre de creer plusieurs centaines
d'emplois, faisanl de Bassecourt un pole de croissance industrielle
important de la vallee de Delemont.
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Tableau 3 : Le reseau industrio-familial d'Ervin Piquerez ä Bassecourt
entre 1945 et 1950

Georges Ceppi (1907-),

beau-frere d'Ervin, marie ä

Denise Ceppi, nee Fresard

(1914-1973)

1. Leon Fresard SA. Directeur, le

capital-actions de 120000 francs

(1946) est controle par la famille
Fresard.

2. Setag SA. Administrateur uni¬

que et directeur, capital social de

50000 francs (1946).

3. Societe Immobiliere de la mai-
son Leon Fresard SA. Administrateur

unique, capital de 100000
francs (1947).

Ervin Piquerez (1909-1971),
marie ä Eline Piquerez,

nee Fresard (1915-)

1. Ervin Piquerez SA. Administrateur

unique et directeur, controle
99% du capital-actions de 350000
francs (1947).

2. Instruments Scientifiques de

Bassecourt SA. Vice-president
du CA (1943-1951), controle 41%

capital-actions de 300000 francs

(1946); EPSA est le proprietaire
des immeubles de la societe de-

puis 1945.

3. Camille Piquerez SA. Administrateur

de 1935 ä 1951.

4. Meubles Aciers SA (Stahlmöbel
AG). President du CA, controle
96% du capital-actions de 50000
francs (1948-1950).

Camille Piquerez (1901-1963),
frere d'Ervin

1. Camille Piquerez SA. Administrateur

et directeur, capital-actions
de 50000 francs (1938).

2. Instruments Scientifiques de

Bassecourt SA. Directeur (1943-
1944).

3. Meubles Acier SA (Stahlmöbel
AG). Administrateur (1948-1950).



La succession d'Ervin Piquerez

Comment les successions sont-elles preparees dans la famille Piquerez?

Une structure familiale de solidarity horizontale permet-elle d'assu-
rer des transmissions fortes? L'analyse de la succession d'Ervin Piquerez

par ses trois fils nous apparait comme un exemple probant. On ne
peut pas cacher qu'elle fut un echec. Certes, les fils ont ete integres par
leur pere au cours des annees 1960 dans la gestion de Pentreprise. lis ont
tout de suite ete nommes directeurs sans vraiment avoir fait leurs preu-
ves. Fin 1969, une structure de direction tricephale est mise en place par
Ervin Piquerez pour ses fils, tandis qu'il garde la presidence du Conseil
d'administration31. Cette structure de direction n'eut pas vraiment le

temps de montrer son efficacite. La mort subite du fondateur le 13 jan-
vier 1971, des suites de complications dues ä une operation au coeur,
porta un coup rude ä la direction de Pentreprise.

II y a plusieurs raisons ä cet echec32. Tout d'abord, la famille Piquerez
semble considerer Pentreprise qui a fait sa fortune comme une source de
revenus. La meilleure preuve est la vente par la famille des brevets
(detenus par Ervin Piquerez) ä Pentreprise pour une valeur de 2 millions de
francs, decision qui a pour consequence d'alourdir considerablement
le bilan33. Ensuite, la masse des benefices distribues augmente de fafon
drastique entre 1970 et 1975, ceci sans prendre en compte les capacites
economiques reelles de Pentreprise. En troisieme lieu, il faut bien sür
prendre en compte la crise horlogere du milieu des annees 1970. L'inflation,

la cherte du franc suisse par rapport aux autres monnaies, mais sur-
tout la revolution du quartz ont porte un coup rude ä ce secteur indus-
triel. De plus, la politique d'integration verticale des grands groupes hor-
logers comme la Societe Suisse pour 1'Industrie Horlogere, principal
client d'Ervin Piquerez SA, a eu des consequences nefastes pour l'horlo-
gerie vadaise. En 1975, les fils Piquerez se retirent de la gestion effective

de Pentreprise et nomment un manager comme directeur general en
esperant que celui-ci saura redresser la situation. En 1980, Ervin Piquerez

SA n'occupe plus que 180 personnes pour 10,5 millions de francs de
chiffre d'affaires. Sous la pression des banques, la famille Piquerez se
retire totalement de Pentreprise en 1982.

Le role des femmes

Dans la societe ä caractere patriarcal de cette region, le role joue par
les femmes dans l'industrie et l'industrialisation nous apparait efface.

D'une maniere generale, le phenomene de l'industrialisation est
essentiellement une affaire d'hommes. Ces propos peuvent sembler des
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lapalissades. Neanmoins, il convient de les nuancer. En effet, en deux
occasions au inoins, les femmes jouent un role capital au sein du capita-
lisme familial. Premierement, elles peuvent servir de «courroie de
transmission» grace au mariage. Diverses strategies sont mises en place afin
de trouver le meilleur parti et d'assurer la meilleure transmission patri-
moniale possible. Deuxiemement, les femmes peuvent jouer, certes plus
rarement, le role de ce que j'appellerais «tampon intergenerationnel»,
c'est-a-dire qu'elles assurent une fonction dirigeante dans l'entreprise
afin de laisser ä la releve le temps de mürir. Nous prendrons ä cet effet
deux exemples: Eline Piquerez-Fresard, epouse d'Ervin Piquerez, qui
illustrera le premier cas, et Paulette Ruedin-Honsberger, epouse de

Georges Ruedin.
Lorsque Leon Fresard est mort en 1936, la meme annee que le mariage

d'Ervin Piquerez avec Eline Fresard, 1'entreprise familiale fut trans-
formee en societe anonyme, Leon Fresard SA34. Ervin Piquerez en fut
nomme directeur, tandis que la veuve de Leon Fresard, Flavia Fresard,
etait presidente du Conseil d'administration avec 50% du capital social
et ses deux fdles, Denise Fresard et Eline Piquerez-Fresard, s'en parta-
geaient l'autre moitie et siegeaient egalement dans le Conseil d'adminis-
tration. L'entreprise, qui etait forrnee par deux fabriques35, fut scindee
en deux lorsque Georges Ceppi, futur epoux de Denise Fresard, fut nomme

directeur. II y eut des lors deux entreprises distinctes: Leon Fresard
SA, dont le directeur etait George Ceppi, et Ervin Piquerez36, dont le
patron etait Ervin Piquerez. On le constate clairement, Eline Piquerez a ap-
porte la moitie de l'heritage de la famille Fresard ä son mari, heritage
qu'il a ensuite fait fructifie plusieurs fois. De plus, il est ä remarquer que
lors de la formation de la societe anonyme «Ervin Piquerez SA» en
194337, les trois membres fondateurs, sont, outre Ervin Piquerez, Eline
Piquerez-Fresard et la sceur d'Ervin, Olga Eichenberger-Piquerez, qui a
ete jusqu'ä sa mort en 1969 fondee de pouvoir de rentreprise.

Le deuxieme exemple concerne Paulette Ruedin-Honsberger. Celle-ci
a joue un tres grand role dans la vie de Georges Ruedin SA. Tout d'a-
bord, elle fut pendant longtemps la comptable de la societe38, aidant son
mari dans sa gestion commerciale. Ensuite, ä la mort de celui-ci en
1953, et alors que son neveu Francois Charles etait nomme directeur,
elle prit la presidence du Conseil d'administration tout en assumant les
fonctions d'administratrice-deleguee. L'influence de Paulette Ruedin sur
l'entreprise fondee par son mari est loin d'etre negligeable. Celle-ci ne
semble d'ailleurs pas etre en retrait dans les decisions strategiques de

l'entreprise et assume la presidence du Conseil d'administration avec
conviction, laissant la direction de l'entreprise ä ses neveux Franqois
Charles et Andre Ruedin. On peut voir dans sa presidence le prolonge-
ment d'une certaine orthodoxie dans la gestion de l'entreprise par le
maintien de la structure verticale de la solidarite familiale.
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Conclusion

Que faut-il conclure des destins differents de ces deux families?
Actuellement, seule une entreprise est encore aux mains de la famille
Piquerez, Camille Piquerez SA ä la Neuveville (120 personnes
employees), ceci malgre la creation de plus d'une vingtaine d'entreprises
entre 1875 et 1950. Certes, plusieurs sont encore en activite actuellement:
Thecla SA ä Saint-Ursane, Valentini SA et Sanitex (qui a repris les Instruments

Scientifiques de Bassecourt) ä Bassecourt. Le Systeme de solidarite
horizontale de la famille Piquerez a permis, ä travers ces multiples fonda-
tions d'entreprises, de creer plusieurs centaines d'emplois ä Saint-Ursan-
ne et ä Bassecourt. II est une des causes importantes du developpement
industriel de ces deux villages, mais plus generalement de la vallee de De-
lemont et du Clos du Doubs au XXC siecle. De plus, on s'apergoit qu'un
veritable reseau familial de competence technique s'est forme et ä contri-
buer ä renforcer la nebuleuse industrielle jurassienne.

Neanmoins, cette solidarite horizontale presente des limites. L'echec
de la succession d'Ervin Piquerez nous semble ä cet egard exemplaire.
On pourrait presque dire que la dynastie Piquerez n'a pas une conscience

nette de son existence, au contraire d'autres dynasties d'entrepreneurs
connues comme les Viellard-Migeon39 ou encore, plus pres de chez

nous, des families Burrus ou Lang.
Concernant la famille Ruedin, on remarque, comme nous l'avons dejä

precise, une prudence certaine dans la gestion, induile, on le sait, par la
verticalite des rapports dynastiques (couple pere-fils). Cette structure per-
met d'assurer aux enlreprises creees par la famille une certaine perennite.

On peut se poser la question de la representativite des deux families
etudiees dans le giron de la vallee de Delemont et plus generalement du
Jura catholique. D'un cote, la famille Piquerez, originaire de cette
region, affiche un dynamisme certain dans la creation d'entreprises, mais
aussi une fagon quelque peu brouillonne de proceder. De l'autre, la
famille Ruedin cree trois ou quatre entreprises et essaie de les maintenir
pendant plusieurs generations.

Des lors, ä quoi ressemble le patronat familial horloger jurassien? La
crise des annees 1970 apparait comme un veritable revelateur de 1'attitude

de certains patrons. Louis Lang SA, ä Porrentruy, semble le contre-
exemple parfait de la famille Piquerez et se rapproche plus du cas Ruedin.

Par contre, La Generale SA40 va dans le sens des Piquerez. En d'autres

termes, d'autres investigations d'entreprises horlogeres jurassiennes
sont necessaires!

Jean-Daniel Kleisl (Yverclon-les-Bains) est assistant a I'Universite cle

Neuchätel.
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NOTES

'KLEISL Jean-Daniel, Le patwnat de la boite de montre dam la vallee de Delemont.
l'exemple de E Piquerez S.A. et de G. Ruedin SAä Bassecomt (1926-1982), Delemont, Ed
Alphil, 1999, 245 p.

2En parttculier les travaux de Frangois Kohler concernant la Fabrique Juiassienne de Meu-
bles ä Delemont. la coutellerie Wenger, mats aussi ses publications sur l'horlogene jurassienne
et le syndicahsme de l'horlogene et des machines. Sans vouloir faire une recension de tous les

articles et autres etudes sur le sujet, on pent citer les travaux de Chnstophe Koller sur
['industrialisation du Jura bernois dans le dernier quart du XIXL sifecle, de Christine Gagnebin-Diacon
sur la Tavannes Watch, et surtout Fexcellcnte etude de l'entieprise de cyles Condor a Cour-
faivre effectuee par Alain Cortat

'Registre des bourgeois, commune d'Epiquere/, Registre des families, commune du Lan-
deron-Combes; Feialle Offitielle Suisse du Commerce (FOSC)

4SCHINDELHOLZ Roger, «Monographie d'entrepnse. Thecla S.A ä Saint-Ursanne»,
dans Interets du Jura, N°3, mars 1971, p. 82-86.

sFeuille Officielle Suisse du Commerce (FOSC) 14.2.1884.
"FOSC 6 4 1887.
7FOSC 9.4 1904 et 19.4.1906
8 FOSC 20.8 1920
9FOSC 15 10.1910.
m40 ans, Tecalemit, 1922-1962, Paris (plaquette anniversaire de l'entieprise)
"FOSC 7.2.1888. La societe a commence ses activites le 1.10.1886.
l2Annuaire Davoine, 1897, p 405 Sur les Freres Scheffer, voir CORTAT Alain, Condoi

Cycles, motocycles et construction mecamque 1890-1980. Innovation, diversification et profits
' Delemont, Alphil, 1998, p. 52-63.

11FOSC 11.3 1898

Documents aimablement communiques par la section FTMH de Delemont
18FOSC 10.7.1911
'6FOSC 22.9 1922
"FOSC 9.2.1920
'"FOSC 4 4.1922.
'''Registre des families, Commune du Landeron-Combes, vol 2, f 76. Voir aussi la necro-

logie de Geoiges Ruedin-Mathez, pere de Georges Rucdin, dans Journal Suisse d'horlogerie,
N° 1, Janvier 1935, p 36

20PRITCHARD Kathleen H Swiss Timepiece Makeis 1775-1975, NAWCC, 1997, D-15
"KOHLER Francois, L'histoire du syndicahsme dans l'horlogene et la metalluigie de la

vallee de Delemont, Delemont, FTMH, 1987, p 42.
22Journal Suisse d'hoilogerie,N° 1, Janvier 1935, p 36
21 Chronique du Jura bernois, Zurich, H. Dinwachter, 1947, p 320
24FOSC 26 9 1928
2,RAIS Andre & RUEDIN Georges, L'histoire de la vieille fabnque de Bassecourt 1874-

1943 (vol I), 79 pages dactylographiees + pieces justificatives et photographies (contient un
addendum pour les annees 1944 ä 1951) et CHARLES Framjois, L'histoire de la vieille
fabnque de Bassecomt 1944-1982 (vol 11), 86 p dactylogiaphtees avec documents et photographies.

Pour plus de details sur ces documents, cf KLEISL Jean-Daniel. Le patronat de la boite
de montre 1999, p. 23-24.

""CHARLES Francois, ibid, p 3-4
27Ibid., p 18 En 1977, la Societe Generale pour l'Horlogene Suisse SA (ASUAG) entre

dans le capital social de l'entrepnse Depuis 1989, Georges Ruedin SA est une filiale du
Swatch Group.

2SChronique du Jura bernois, Zurich, H Dinwachter, 1947, p 412-413
29Registre des bourgeois, Commune d'Epiquerez, vol. 3, f. 25.
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30Sur le sujet, cf. KLEISL Jean-Daniel, Le patronat de la boite de montre..., 1999, p. 90-94.
31 «Ervin Piquerez SA: Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 1969 a l'Assem-

blee generale des actionnaires, 15 juin 1970». Dossier 124, Entreprise EPSA, archives FTMH,
Delemont.

32Cf. KLEISL Jean-Daniel, op. cit., p. 162-172.
33«Bilan 1971», Archives EPSA.
MFOSC 5.5.1937.
35Registre foncier de Delemont, vente d'immeubles du 6 juillet 1937, serie IV, 6789.
36 FOSC 16.4.1940.
"Statuts de la societe Ervin Piquerez SA ä Bassecourt du 17 fevrier 1943.
38CHARLES Franpois, p. 13-14.

"LAMARD Pierre, De la forge ä la societe holding: Viellard-Migeon et Cie, Paris, Poly-
technica, 1996.

'"'Holding, detenu en partie par la famille Bourquard, gerant plusieurs entreprises de boTtes

de montres dans la vallee de Delemont, en Ajoie, ainsi qu'en Asie du Sud-Est. En 1983, sous la

pression des banques, La Generale SA fusionne avec Ervin Piquerez SA pour former Piquerez-
Bourquard SA.
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